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I N T R O D U C T I O N 

Ayant eu, AU cours de nos études, des cont8cts divers 

ave c di fférentes entreprises , nous étont notamment occupé dè ~une 

d 1 ell8s , coD1r1e c ommissAire, nous ffunes plus spécialement mis en 

contact avec l e probl ème budgétaire et ses incidences. 

Ma is comment aborder un sujet a ussi 8mple et ressassé? 

Il ne s 1 8gissait pa s de l' aborder sur un plan technique ou compta­

ble dont nous écarta it un manqua d 1expéricnce pratique mBis plu­

tôt d 1 en étudier les pri ncipes généraux . 

Lors dés travaux préliminnires , nous remarqu~mes que l a 

plupart des études trnitaient s oit du long terme, soit du court, 

mais s3ns mn r quer de rapport entre ceux-ci. Nous fûmes par contro 

frappé p8r l'influence de l ' un sur l' a utre, en ce sens que , s i 

le pl~n à l ong terme détermine le budge t quant à ses objectifs, 

il en dépend quant à son él aborat ion. 

Notre but, dans cet te étude, est d 1 ét8blir cette interdé­

pendance entre le budget et les objectifs à long terme , celui-ci 

s 18ppuyant sur celui-là pour y trouver des tend~nces d'évolution 

et le cour t terme se greffAnt sur le long pour le réaliser. No­

tre trava il, s'il ae présente commo une vaste synthèse de l a pro­

gramm.otion de l'entreprise, veut en outre cnvis8ger celle-ci 

sous cette conception particulière de l a gestion budgétaire envi­

sagée non s e ulement comme principe de déc en -

t ra lis a t ion, ce que 18 plupart des auteurs admettent, 

mais Russi c omme moyen d I é l abo r a tion et 

d e r é a 1 i s a t i o n d e s o b j e c t i f s à 

1 on g terme . 

Le budgGt est génér a lement cons i déré comme un plan chiffré 

dont l a prévision couvre l 1 8nnée , voi re le trimestre, et se 
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greffe sur le plan à l ong te:rme. Ifo us nous efforcerons de fc1 ire 

porcevoir dnns cet exposé 1 1 int erdépend8nc e entre los pl ans à 

long terme ot les budgets, à l n f ois dcms leur conception comme 

dens leur réalis c.1 tion. · 

d8ns leur conc0~tion: si l'élClborrt i on du progrnmme de 

l'nnnée est essentiellement fonction du plcn que l'entreprise 

s 1est fixé pour une l ongue période, en retour lo conception de 

ce derni or ost fa cilitée pci r los données du budget . C~r , si tou­

t es l e s entreprises se prévnlent générnlement d ' une politique et 

d'objectifs, l e cnr nctère rntionnel des éléments qui écl8irent 

les choix est souvent contestnble: c'est encorë bien souvent 

l!intuition qui guide les décisions . Or, le budge t, pnr son ana­

lyse minutieuse des fAits , leur mesure et leur contrôle, intro­

d~it un élément de rëtionnc1lité 

- en dégngeGnt certninos tendnnces d ' évolution gr~ce nux écarts 

de réalisntion qu ' il met en évidence; 

- en resi tmmt à tout moment 1 1 entreprise dPns son contexte éco-

nomique . 

Son él8borotion m,;t en lumière l es intordépondcnces des objectifs 

ot des moyens, qu'ils soient techniques, financiurs , commercinux 

ou hur.1a ins . 

- düns leur réalisntion : l n nnture même du contrôle im­

pliquant dos actions correctives prises lors de la consta t a tion 

des écnrts , lG fréquence du contrôle, suscitant l n volonté de 

r é3lis er l e s objectifs du budgut. Ceux- ci, Qéfinis en fonction 

du but finn l - bien souvent un profit déterminé - peuvent amortir 

los fluctuotions trop brut81Gs de l n conj 0ncturu: un fléchisse ­

ment dans l e s ventes , pnr exemple, ent raînGrri un effort promo­

tionnGl plus grand , un contrôle plus sévère des coûts de produc­

tion et des fra is génér3ux d I od.tninistr::1 tion et de vente. 

Dev2nt le c?.ra ctère irréversible de l'en t~gement des moyens fi­

n8nciers , to chniqucs, coffiflle rciaux , humains , le budg~t, en t [1nt 

qu ' instrument efficr10e de réalis F1 tion du pl2.n générsl de l'entre­

prise, 2cquiort une i mportnnce primordiale. 
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Vu ce ccr r ctère d I L 1terdép0nd C1 nce entr6 lGs doux program­

mGs , il eût été difficile dG rép~rtir n otre trav~il on deux pnr­

tics : l e court puis le J_ong terme. Nc, us nous s o_rrl!!lc s plutôt c ttc1 -

ché à montror l ' npport de l r gGst:Lon budgétaire à 1 1 él abornt ion 

dvs plnns à l one terme . 

Cependant , 2vnnt mômo cotte étude dGs pl ons à l ong terme , 

il nous f 2udr2 rGvoir les pr i ncipes d ' uno gestion budgétc1ire et 

ses nv c1 nt2ges dnns une politique prévisionnelle, ninsi que dcns 

l o décont r nlisAtion· de l ' orgonisntion , réponèGnt nins i nux dif­

f érGnt cs né cessités qu ' impose l ' évolution 1:1 ctuelle (chapitres 

I GtII) . 

Lo cha pitre III tra i tera de l a fixntion d 1 ob jectifs coor­

donnés p3r l' élaborntion des progrommes et de l 'incidence du 

contr8le budgéta ire dnns l' étude des prévisions, à court ou à 

long terme. cette même incidence, nous l a retrouverons sur l vs 

programmes à l ong terme ou prograP1.mes d'évolution a u chapitre IV 

qui étudiera surtout l es moysns financiers c10 }.1 a ctivité future 

de l' antreprise , e t notamment l es invGstissements, dC1ns l esquels 

nous gr oupons toutes 1~s dépensas consentius pour J. ' ovcnir. 

Le clh~pitre V oborder3 l es progr2mme s à court terme ou progrcmmes 

d 1 exécution . Oeux-ci, valorisés en unités monét2 ires, constitue­

r ont les budge ts (chapi tre VI) t,t f 8ront l'obj et d ' une étude sys­

témntiquo, du mo i ns en cc qui concern0 l os gronds postes du bud­

gu t générc. l , tels qUc) l ei vente (chapitre VII), le coC.t de la pro ­

duction ( chnpitre VIII) , l es i nvestisseroonts (chopitre I}: ) ot la 

trésorerie ( ch~pitre X) . 

Le chn pitre VIII , relntif a ux coC.ts de pr oduction , abordera 

les doux optiques du prix de revient : compl - t €t dir0 ct . No us 

croyons nécessairG d ' él ~rgir cc problème c2r il s 1 8git, dnns un 

trnvrül ck synthèse, do dégcp,er l us avnnt3és8S de: 1 1 un et de 1 1 au­

tre. 
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Nous envis3gerons l o trés orerie , G U chopitre X, co!Ilf,}e l ' un 

de s gr 8ncl s nx0s clo l o gestion budgétrüre en ce qu ' elle est 1 1c..bo u­

tissoment do t out es l os opér , tions budgé t ées ot c oiru:ne l e noyf',u 

de notre conception en ce qu 1 e1Jo ust l 1 uno dos bns es d 1 él r1 bor c ­

tion des pl nns de f in~ncemont à l ong t erme ot ninsi l G lien entre 

18 l ong e t l e cour t t er me . 

Lo chnpitre XI étudiero l ' s spect humoi n du contrôle budgé­

t ~ire envisngé comr1e moyen de motiv~t i on a u se in de l ' entreprise. 

Le chapitre XII décrira s omma irement l P, système prés enté 

de f oç on didnctique por Mons i eur Bonini, Afin d ' ill ustrer, on 

f in d ' étude, notre conception du budge t : moyen de r énlisa tion 

d0s ob j ectifs à l ong t er me. 



C h a p i t r e I 

CRITERES DE GESTION FACE A L'EVOLUTION ACTUELLE 

1. CROISSANCE ECONOMIQUE ET PRODUITS NOUVEAUX 

1.1. Augmentntion du volume de production 

1.2. Innovs tions et produits nouvea ux 

l.3. Ph8ses de vie d 'un produit 

2. DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES 
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3. QUELQUES ASPECTS D'UNE GESTION ADAPTEE AUX EXIGENCES 

DE L'EVOLUTION 

3 .1. Nécessité d'une gestion prévisionnelle 

3 .2. Nécessité d 'une gestion programmée 

3.3. Né cessité d'une gestion nnnlytique 

3.4. Nécessité d'une gestion contrôlée 

3.5. Nécessité d 'une gestion décentralisée 

4. CONCLUSION 
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La croissance économique génér ale nécessite 

une gestion µd aptée à cette évolution r a pide. 

C'est ce que nous nous proposons de f oire perce­

voir d~ns ce chnpitre. 

No us y trniterons de l'innovation en t ant 

que mo teur de l a croissance économique et nous 

exnminerons quelqQes principes de gession an­

quels l'entreprise peut diff icilement se sous­

tra ire devant les profondes mutn tions actuelles 

de l'économie. 
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1. CROISSANCE ECONOMIQUE ET P.,:ODUITS NOUVJJAUX 

A l a période de stabilité des trente dernièrs s années succè­

de W H; période où. 1 1 environnement de l 1 entreprise est en pleine 

évolut:ton. Cotte évolution se coré:!ctérise p2r 1 1 augI!lent8tion du 

volwne de production c~t le progrès technique, ce qui implique le 

changement des struc tures ot l'inégalité dans lR croissance éco­

nomique. 

1 .1. AW!:mentotion du volume de Eroduction 

En ce qui concerne lo product ion des produits industriels, 

iJ n ' est pas exagéré de prévoir un développement de l' a ctivité 

globale de 6 % à 8 ~& par an, ce qui n'implique pas seulement une 

augment8tion purement quE1ntitE1tive de l a consommat ion mais encore 

un changement qualitat~f de l a structure: le pa in, p8r exemple , 

ne prend qu I une part réduite c~ e 12 dépense Ali menta ire~ tandis 

que le tourisme passe de zéro à un pourcentage appréci able du 

budget (1) . 

Fa c e él UX produits nouveaux, los produits trc1 ditionnels ne 

peuvent subsister que grâce à une gronde compét itivit é et donc 

à une production de masse qui implique des moyens de 

(1) O. GELINI ER , Fonctions et Têches 0.e Direct ion Générole, 
Ed . Hommes et Techniques, Pruis, octobre 1963, p.38 . 

- - - - - - --------------~ 
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moins en moins occes~ibles à toutes les entreprises. 

Il en résulte un phénomène de concentrntion: industrielle, 

lequel nécessite de nouvea ux moyens d 1 organisation, de gestion, 

adaptés à l a taille nouvelle de l'entreprise. 

1.2. Innovations - Produits nouveaux 

Pour Schumpeter (l), l 1 innovntion - à distinguer de l'in­

vention purement scientifique ou technique - est l a mise en oeu­

vre d 'uno combinaison nouvelle sous une des cinq formes suivnntes: 

- f abrica tion d'un nouvea u bien ; 

introduction d 'un nouveau procédé de f nbricntion ; 

- ouverture d'un nouvenu débouché; 

conquête d 'une s ource nouvelle è_e ma tières premières.; 

nouvelle c,rg nnisci tion . 

Toutefois, s~ns dénier l os a utres formes de l'innovntion 

distinguées ci-dessus, à notre avis, l a r apidité de 1 ~ croissan­

ce économique est obtenue, à l'heure actuelle, dans une l orge me­

sure, gr Âce à l a f nbricntion de produits nouvea ux dont l a décou­

verte est due elle-môme à l n recherche pure, organisée dons les 

l abora toires d'entreprise. 

L'essentiel de l a croissance provient donc des biens nou­

vea ux ou récents. Celle-ci n'est donc pas uniforme pour tous l es 

produits : ceux en plein essor compensent le f a ible t a ux des pro­

duits stngnants ou décroissants et donnent à l o croissance d ' en­

semble un t a ux moyen de 5 %. 

Phnses_de _vie_d 1un_produit 

Lorsqu'on élimine l es varintions dues à l a con j oncture éco-

(l) SCHUMPETER, Evolution, V• 330~ cité par PIETTRE Andr é , in 
Pensée écononi que et Theori es contc8pora i nes , Dalloz ,1961, 
p . 277 . 
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nomique, on constate que le développement d'un produit obéit à 

une loi logistique étudiée particulièrement à partir des innova ­

tions ma j eures qui sont à l ' origine des gr andes industries. 

La courbe r eprésenta tive de la vie d'un produit impl3nté 

sur le m rché passe en généra l par qu atre étspe s (J_) : 

Première étope 

Dès l' apparition d ' un produit nouveau sur le marché, celui­

ci déclenche une certa ine dem8nde qui va engendrer un t aux d'ex­

pansion plus ou moins rapide e t aussi un prix de vente plus élevé 9 

dû à l' absence de concurrsnce . 

Cette innova tion, f obriquée à ce stode en petite quantité, 

bénéficierfl , malgré un prix de r evient élevé, d ' une rentabilité 

i mportant e , pour autant qu ' elle réponde a ux besoins du moment et 

qu 'elle a it ce privilège d ' exclusivité . Sinon, elle sera vouée 

a u déclin à plus ou moins brève échéance . 

Deuxième éta pe 

Dès que le produit s'implante sur le marché , on procède à 

se mise a u point en vue d ' industrialiser s a production. Son taux 

d'expansion restant encore supérieur à celui de l ' expansion glo­

b2le de l' économie , l ' écart "prix de vent e - prix de revient" 

reste sntisfa i s nnt molgré une légèr e baisse du pris de vonto -

t oujours élevé-, baisse due à l' él a rgissement du marché et à une 

plus gr ande s a tisfaction de l a demande. 

Par contre , J_teffort d ' investissement v?i déterminer une 

trésorerie difficile et l ' appnrition d 1 une prarl.ère concentration 
indus trielle. 

(1) GELINIER o., Fonctions et t~ches de Dir8ction génér ale, 
Editions "Hommes et Techniques, Pflris, octobre 1963 , p . 29. 
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Troisième étope 

C' est l'étape où se trouvent l a plupart des produits du 

ma r ché . Elle se ca r ac térise p8r s a stabilité et son développement 

à un t a ux normal. 

Moins de dépenses d 'investissement ma i s aussi , sous l n pous­

sée de l a concurr ence et la satura tion du ma rché, diminution du 

prix de vente; d 'où l a ma r ge prix de vente - prix de revient est 

pl us f a ible . Aussi l o produc tivité s ' efforco- t - ell e d ' aba isser 

a u maximum ce prix de r evient . En out r e , le j eu des amortisse­

ments procure une trésorerie nisée . 

Qw:1 tri ème éta pe 

ou période de déclin dû a u r étrécissemG nt du mnr ché e t à 

une t r ès fort e concurrence , co qui provoque un( i égrada tion du 

prix de vente e t , on conséquence , l a disparition de nombreuses 

entreprises qui n ' ont pu , en t omps voulu , reconvertir l eurs 8cti­

vités e t l eurs produi ts . 

Mois cette évolut ion vers le déclin n ' est pa s inéluctnble: 

si quelques produi t s dispa r aissent totalement , l a plupart s ubsis­

tent s ous une f orme ou une autre: on peut ninsi trouver des em­

plois nouvea ux à un produit ancien . On consta t e , pa r exempl e, un 

r a jeunissement du verre , employé à l' heure actuelle comme ma téria u 

de construction. 

Chaque produi t dé crit ce cycle de vie que nous venons de 

préssnter , l a durée de celui-ci étnnt to utefois f ort vnria ble 

de l ' un à l' a utre : a insi l ' a cier a mis trois c ents ans à a ttein­

dre sa ma turité, t andis qu ' après cinquante ans , l e cinéma projeté 

en s alle est Gn période de déclin . 
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C'est donc gr~ce à des produits nouvellement l ancés, c'est­

à- dire en phose un et deux de leur vie, qu'une entreprise peut 

s'assurer une expansion saine et réelle . 

D'une manière générale, l o recherche d ' activités nouvelles, 

que ce soit dans l a noture du produit ou dans son élaboration, 

constitue pour l'entreprise le moyen le plus sür d 1assurer sa 

survie , son dévelo~poment ou sa rentabilité. 

Toutefois, il sera aussi nécessaire pour l'entreprise de 

disposer d 'une gamme variée de produits à renta bilité normale 

mnis süre, a fin d' 3tténuer les difficultés de trésorerie qu 1 occa­

sionnent l n recherche et le lancement d 'un produit nouveRu, ain­

si que de suppléer à sa mortnlité éventuelle. 

2. DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES. 

En face de cette évolution, le statu quo équivaut à une 

condamnation; a ussi le développement devient-il une des condi­

tions de survie de l'entreprise. 

Pour assurer cette expnnsion indispens8ble, cette dernière 

peut utiliser deux possibilités : 

- la croissance por l'intérieur, lorsqu'elle dispose suffi­

samment d'éléments techniques, commerciaux, génér a t eurs 

d 'expansion, en exploitant au maximum ces forces poten­

tielles; 

- la croissRnce par fusion ou absorption avec des entrepri­

ses de la m~me branche, ou complémentaires, voire d 1acti­

vités différentes. 

En outre, l'inégalité de l n croissance économique et, en 

particulier, l'impact des a ctivités nouvelle s dm s cette crois-
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sance, nous permet d 1 0nvisL1ger tro i s te chni ques de développement: 

- 1~ diversifi ca tion des produi ts; 

- l a spéci~lisation; 

l a re convers ion. 

Nous n 1 étudierons pas l .J s aspG cts spécifiques de cha cune de 

ces techniques n i los avantages ou les inconvénionts qui en ré ­

sul tent . Notons simpleF1ent que cha cune de celles-ci, pour s' assu­

r er une ple i ne eff ica cité, do i t s'appuyer sur une polit i que de 

re cherche a ctive de produi ts nouvea ux et qu 1 elJ_es engagent l'en­

treprise avec un ca r actère d 1 irréversibilité di fféren t: une re ­

conversion suppose une mod ification de toutes l es structures, 

tandis qu ' une spéci2J_is a tion poutse limiter à une exploitation 

des potentialités existantes. 

3. QUELQUES ASP~CTS. D I UN}~ GESTION AD.APTE}!; j ux maGRNCES DE 

L1EVOLUT1ON 

3 .1. Né cessité ~ 'une gestion ~révisionnelle 

Il y o trois ca uses qui contra i gnent l'entreprise à procéder 

à des prévisions e t à f ixer des objectifs cinq ou même di x ans à 

l'avance: d ' uno part , l a durée entre les décisions et leurs ef­

fets, due a u temps requis pour faire passer un produi t du stade 

prototype de l abora toire a u stade de l a production industrielle 

et à l a complexité des mi ses au point; d 1 c1 utre part , le frein op­

posé ~ux changemsnts par les di ffi cultés de f i nance~ent , lequel 

oblige l'entreprise à const i tuer d 'importantes réserves , et enfin 

l a r apidité de l ' évolution industrielle qui exi ge un plus gros 

volume de production et des mut8tions plus fréquentes (1). 

(1) CHARMONT , La prevision à long terme , in Ls prévision et le 
contrôle de gestion, Dunod, P8r i s , 1961, pp . L~5 et ss . 
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En conséquence, devant cette vitesse d ' évolution et les dé­

entre los décisions et leurs effe ts , J ' entreprise est obli-

gée dG prévoir bG8ucoup plus longtemps à l' avance, de manière à 

P1obiliser Èt temps les moyens nécessaires pour assurer l os obj Gc­

tifs fixés . 

Pélr gestion prévisionnelle, nous entendons non se1JJ.ement 

l e fait qu 'eJ_le soit or i entée sur le "devenir" de l'exploitat ion 

mDis également qu 'elle contienne en elle l e s éléments suscepti­

bles de formul er los prévisions qui ne peuvent être J.irn.i tées à 

une période courte ma is doivent oblig8toirement couvrir le long 

terme . 

Aucune entreprise ne peut s'offri r le luxe de renoncer à 

prévoir à long terme: fonde r ses décisions sur J_ 1hypothèse que 

l' avenir prolongera régulièrement le présent est une hypothèse 

fausse CBr il r isque d 'être très di fférent . 

3 . 2 . 1-Jécess i té d 'une gestion PJ2P-:rRrnmée 

La mise en oeuvre d ' une technique de développement SU:[)pose 

l a défini tion d ' objectifs f i nanciers , techni ques ou coP1r1ercinuxo 

Or , de tels ob jectifs ne pourront être réalisés s ons Ui1e program­

mation qui assure 1 1 équilibr_e à la fois des moyens et des buts 

fixés. 
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C' est à l n gestion progranméG quo l ' entreprise doit recourir 

si elle veut se développer à un taux harmonieux par r apport à 

l' économi8, sans risque de déséquilibre grave à l ' intérieur 

d 1 elle-mêne. 

3. 3 . Né cGs~ité d ' une ~ostion 2nalytique 

Quel que soit le choix devant lequel elle se trouve inéluc­

t ablement ple; cé o - une voie de développement ou une technique -

celui-ci i mplique une connaiss2nce suffis3nte de ses forces et 

de ses f a i blesses actuelles et potentielles . 

Il fB.ut pouvoir l a resituer dans son environnement (contexte 

éconoMique): c ' est non seulement de nouveaux moyens de production 

et de distribution qu ' il f aut l a doter ma is également d 1 uno ges­

tion susceptible de mettre en évidence - et suffisam.t!lent t8t -

l es goulots d ' étranglement éventuels qui limitent son développe­

ment . 

C'est à partir d ' une e.nalyse minut ieuse de tous ses éléments 

constitutifs ainsi que de son environnement que l 'entreprise 

peut effectuer un choix rationnel . Le coût de production, le 

mont8nt des v entes pa r produit ou par gamme de produits sont des 

éléments que l n comptabilité traditionnelle ne peut fournir; s o. 

forme classique ne lui permet quo de loint2ins rapports avec l e 

position réelle de la firme . Un siôple bilan, en effet, est une 

si tuntion compt8blo simplifiée, s Gns souci de r ,1cherche sur le 

devenir de l 'exploitation . 

Une tses tion ad1.1ptée 8 UX exigences de 1 1 évoJ_ution do it ~tre 

re préférence nnalytique: il ù ,ut qu ' elle imprègne l' entreprise 

d 1 un esprit de "mesure de tous les féü ts écononi q ues " et ce à 

tous l es échelons de l'orgAnisa tion. 
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3.4. Nécessité d'unG gestion contrôlée 

Il ne suffit pas que .l_ 1 entr6prise se f i xe dos obje ctifs 

généroux à plus ou moins longue é chéance, encore fout-il qu 'elle 

l es réolise ca r 1;GUX-ci l' engagent maintes fois de façon irréver­

s i bl e , que ce soit sur le plan humAin, technique ou commerci8l. 

S0ul , un contrôle systémati que et fréquent permet de situer cel­

l e-ci per r apport au programme qu 'elle s 'est f ixé. 

Uno gestion cont rôlée sur des périodes a ussi courtes que 

possibl e 6t dont l'ob jet est de 11 mesurer" les écarts entre les 

obj~ctifs et les réalisa tions permet de déclencher sans retard 

les notions correctives qui s ' imposent . S ' adaptant 8 UX remous 

de l s con joncture tout en s ' inspirci.n t des objectifs f i nals, l n 

gestion sera contrôl ée dnns son objet mnis soupl e dans son a ction . 

Evoquan t l e s différentes phoses de l n vie d ' un produit , 

nous 8Vons montré quell ,,s en étaient l es phé:l ses l es pl us renta ­

ble s et en même temps l e danger qu 'il y ava i t de se limi ter dans 

une production de produits vieillis . 

En conséquence , une ge stion moderne do i t pouvoir s i tuer à 

t out moment ses produits dons l eur cycle de vie: or, c eci ne 

peut être réalis é que gr8ce à une ana1yse des coûts et du montant 

de s ventes p8r produit e t gr~ ce a ussi à un contrôle rigoureux, 

nussi fréquent que l a durée de vie du produit l'exige. 

3 . 5 . Nécessit é d 'une _ge stion décentralisée 

L'expansion donne à l' entrepri se une di mension jusqu'ici 

inconnue. L ' orgonisntj_ 0n doit pouvo i r s. •·· adapter à cette t a ille 

nouv el le. 
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A partir d'un certain niveau de développement, 18 décentra­

lisation devient impérieuse. 

Toutefois, l a direction ne peut en aucun cas perdre le con­

trôle des nctivités; devont l a complexité des t~ches, l'ampleur 

de l'entreprise, ses dimensions géographiques qui, pour beaucoup 

dtentre elles, dépa ssent les frontières, l'efficacité du contrôle, 

s a permanence, ne sont rendus possibles que grâce à une décentra­

lisa tion qui présente et mette en évidence les seuls points fai­

bles où l'intervention de l a direction est requise. 

4. CONCLUSION 

Une gestion adGptée aux exigences de l'évolution nctuelle 

ne peut ignorer l 1 un ou l' a utre a spect que nous venons d'évoquer. 

La gestion budgétaire, s nns ~tre une forme de gestion par­

faite, a le mérite d'aborder les différents problèmes que soulève 

notre économie moderne et de répondre e ux différentes nécessités 

que nous venons de souligner. No us verrons que son double aspect, 

ana lytique et synthétique, f ournit à la direction t ous los él é­

ments de prévisions et de contrôle; au-delà du court terme au­

quel on l' associe généralement, elle oonstitue le cadre nécessai­

re à l'éla bora tion d'une politique et d'objectifs à long terme, 

en m~me temps qu'elle se présente comme un instrument particu­

lièrement effica ce pour réaliser l e s objectifs fixés. 

Snns se plncer nu r ang des techniques de recherche opér a tion­

nelle, elle n'en constitue pas moins un préal able à l' application 

de ces méthodes plus élaboEées. 

A l D limite, lorsqu'elle a atteint un stade de développe­

ment quant à s a finesse d' ana lyse et de perfection qu2nt à son 

organi sa tion, elle peut f ournir l es éléments d'un modèle économi­

que de l'ent reprise elle-même; elle peut, à tout moment, resituer 
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celle-ci dans son contexte économique (marché consommateur, 

·f ournisseur et finnncier, évolution technique) et dGns ses pers­

pectives propres (politique et objectifs). 
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C h o p i t r e I I 

CARACTERES GENERAUX DE LA GESTION BUDGETAIRE 

l. NOTIONS DE GESTION BUDGETAIRE ET DE CONTROLE BUDGETAIRE 

2. DEFINITIONS 

3. CARACTERJDS PRINCIPAUX DE LA GESTION BUDGETAIRE 

- sur le plan technique 

- sur le plan de l'organisa tion 

- sur le plan hurJnin 
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Le budget é t ont l'un des noyens de gestion les 

plus 8daptés à ltévolution actuelle de l ' entreprise, 

connent concevoir celui-ci? 

C'est à cette question que ce chnpitre se pro­

pose de répondre. 
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1. NOTIONS DE GESTION BUDGETAIRE ET CONTROLE BUDGETAIRE 

Les expressions gestion budgétaire et contrôle budgétaire 

sont synonymes, bien que le ter0e gestion implique un sens plus 

général que le torme contrôle qui , ou sens propre , évoque une 

technique bien spécifique. Cette confusion provient du fait que 

ce mode de gestion trouve ses ori gines oux Etats-Unis où il fut 

appelé "Budgetnry control". 

Cette opéra tion de contrôle, QU s ons anglo-saxon , est beau­

coup plus complète et bea ucoup plus dynaMiquo que ne le laisse 

supposer l ' expression "contrôle" a u sens frcmçais, qui évoque la 

vérification a pos teriori dG l'exécution d 'un ordre . Or, cette 

opérotion vise plutôt à déceler l 0s anomalies et à déclencher 

consécutivement l os actions correctives. 

Le terme budget n ' est p8s plus heureux en ce qu'on le rap­

proche généralement du budget d 'Etot , qui i mplique une autorisa­

tion de dépenses. Nous verrons que, à l'exc0ption de quelques 

postes bien spécifiques, comme l'investissement ou l a publicité , 

le budget a une tout autre signification; l'expression programme 

chiffré est plus a déqUDte parce qu'elle rend mieux compte du pre­

mier aspect du budget qui est l a valorisa tion des moyens ot des 

objectifs et leur coordination. 

Si gérer consiste à "équilibrer" et à "onimer" , l'expression 

contrôle budgé t a ire se confond p8rfaitement avec l'expression 

gestion budgétaire car, pour donner tous ses résult ats, l e con­

trôle budgéta ire doit être un esprit et seulement a près un ensem­

ble de te chniques; s oœ l' apparente sécheresse de ses chiffres 

e t le rigorisme Œe s5s Mé canismes, il se révèle comme un bon arti­

san de l 'effort d ' hunani s a tion dans l e s entreprises. 

2. DEFINITIONS 

La plupnrt des définitions mettent l'accent sur un aspect 
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bien porticulior ou un ov3ntoge bien spécifique du contrôle budgé­

t a ire : ceci résulte de l a variété des problèmes a uxquels celui-ci 

peut donnor une réponse sCTtisfaisnnte. 

Examinons comment différents auteurs définissent le contrôle 

budgét3ire : 

Pour Monsie ur Mac Kinsey (1): "Le contrôle budgétaire trnite 

"de l n coordination des divers services dsns le but de f aciliter 

"l'étoblissement d'un progrnmme bien formulé pour l'entreprise 

"considérée comme un tout." L'auteur insist0 sur le problème de 

l a coordinr:tion ClU sein de 1 1 entreprise. 

Pour le Prof&sseur Lang (2): un budge t est essentiellement 

un projet de plan d ' action pour un8 période de temps déterminée. 

Son objet fond amental est de contrôler toutus l os fonctions de 

l' entreprise. On y parvient en comparant l e s résultats réellement 

obtenus nux chiffres budgétaires ot en utilisnnt ceux-ci comme 

terme do comporaison pour déterminer le rendement des opér3tions. 

Il s' agit donc, pour cet auteur , d'un projet de plan d ' action 

qui doit contrôler toutes l es fonctions de l' entreprise et dé­

centr::ùiser s r:ms perdr0 le contrÔlG: le plan d' a ction une fois 

fixé, 1 1 exécution peut ôtre dé cen t roliséo , chacun connsissant 

le but à ntteindre. 

Quant à Monsieur Gélinier: les trois élémEnts d'un contrôlG 

effectif sont, par une comparaison avec l a :Q13rche d'un nDvire 

a ) un objectif définissant à l'avance avec précision l a 

destination du navire; 

(J_) Définit ions rapportées pci r Ivir fü3no i t, in "Le contrôle budgé ­
taire", Hommes et Techniques, 1953; L8 contrôle budgétaire a 
aux Etats-Unis, pp. 44 et ss. 

(2) Définition r[1pportée in "Gestion dt: l' entreprise" par 
J . AUBERT-KRIER, Presse s Universitnires de France , 1962, 
p . 326 . 
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b) un dispositif de mesure ou d 1 observ8tion permettant aussi 

souvent qu 1 il est utile de comparer l o direction effective du 

novire Gt l a direction qu'il doit suivre pour atteindre l'objec­

tif; c'est l o boussole (complétée por le point); 

c) dos octions correctives permettant de redresser l a tra­

jectoire réelle et de l a ramener à coïncider avec l a tra jectoire 

objectif: c'est l e go uvernoil actionné por le barreur. 

De nombreux Duteurs onvisagent le budge t comI'le une comptabi­

lité par rapport à l' avenir; il consiste en un plan minutieux de 

prévisions étnbli pa r anticipation , générolenent pour un an et 

visant t out es l es fonctions . 

En ce qui nous concerne , l n mé thode budgé t a ire nous apparaît 

à l a fo is conne un instrument d'élaboration et de réalisation des 

pl ans à l ong terme de l' entreprise et de décentralisa tion. 

Elle se ca r actérise por des ob jectifs chiffrés, coordonnés 

par des programmes e t qui seront ultérieurement comparés aux ré­

sultats . Les éca rts éventuels entra îneront alors l a prise de 

mesures correctives et déter mineront aussi l a tendance d'évolu­

tion propre à élobo~er une politique prévisionne l le. 

Elle est également un instrument de décentralisation. Mo is 

cette décentralisation se présentera co~ne une conséquence de 

l' orgonisa tion que ce mode de gestion i ntroduit a u sein de l'en­

treprise. 

3. CARACTERES PRINCIPAUX DU CONTROLE BUDGETAIRE 

Sur le plen technique, le contr ôl e budgétaire consiste: 

- à fixer l es ob j ectifs à réaliser dans l Q vent o , l a fabrica tion, 

los i nvestissements ou l o trésorer i e; 

- à nesurer exa ctement t ous l e s fa its réalisés; 

- à l es c onp8rer nux f aits prévus; 

- à i nterpr éter ces conpor 8i sons de f 2çon à r apporter l e s effets 
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à leurs cr: uses; 

- à introduire d~s que possible des a ctions correctives. 

Sur l e pl an de l'orgnnis8tion, il consistera à décentraliser 

l es fonctions de l' entreprise. 

Le s écarts de réali sation des f 8its seront obli gatoiremen 

sortis par centre de respons~bilité . Ceux-ci sont à étudier en 

eux- mêmes e t do ivent r endre compte de l' activité de chaque cen­

tre . Le contrôle budgé t a ire es t donc avant t out un outil d ' auto­

contrôle: j_J. doit rendre compte à ch8que r esponsabl e de 1 1 offico­

ci té de s a gest i on e t de celle de cha cun de s es subordonnés. 

Sur le plan humain 

Cette techniquG nnol yt ique e t npparemment abstraite , 

puisqu ' ell e prend l'entrepriso comme un ensemble de r ouages 

chiffré s, permet cependant, gr~ce a u processus d 1 examens et 

de réunions qu' elle déclenche a utomatiquement, l' nutoformotion 

et l'information, e t assure a insi l'unité de méthodes , de con­

ceptions, de réalisotj_ons füms tous l us doma ines de l a gestion; 

elle entra1ne a insi une meilleure ~~mpréhension s u s oi.n de 

l'entroprise par une perticipation pratique e t psychologi que de 

l' ensembl e de s responsabl es . 
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Notre appro che du contrôl e budgéto ire englobera l es pl2ns 

à l ong terme de l'entreprise; nous nontrerons l' apport du contrô­

le budgétaire d~ns une politique prévisionnelle 3insi que dons 

l n décentrnlisntion de l'organisation, répondont par là aux dif­

férentes né oessités qu'impose l'évolution ·actuelle et que nous 

nv~ns précédenment énumérées. 

Nous traiterons de l a politique, des ob j ectifs et des pro­

gr af'1mes à l ong terme ou progra!'1nœ d I évolution. No us exa r11inerons 

les prograa~es à court t er oe ou programmes d 'exécution; ceux-ci, 

valorisés en unités r-10nét~.üres, cons titueront les budgets et fe­

r ont l ' ob j e t d ' une étude systéront ique, du □oins en ce qui con­

cerne l os grands postes du budget général tels que l a vente, le 

coût de l n production, l es i nvestisseme nts , l a trésorerie. 

Ce n ' est donc pns uniqueoent en t ant que pl an d 'exécution 

pour l' année ou l e trimestre, tel qu ' on l'entend généraler1ent, 

que nous envisagerons le buc:.get, rmis bien en t ant qu I outil de 

gestion prévisionnelle dont l e s perspectives s ont plus ou moins 

l ointa ines et en t ant qu'instrument de dé centralisat i on . 
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Ch api t r e III 

POLITIQUE - OBJECTIFS-PROGRAMMES - PREVISIONS 

1. POLITIQUE 

2. OBJECTIFS-PROGRAMMES 

3. PREVISIONS 

3.l. Mouvenents conj oncturels et structurels 

3.2. Contrôle budgétaire et prévisions à l ong terne 

3.3. Contrôle budgétaire et prévisions à court t e rne 

3.4. Prévisions et objectifs 



Au cours du deu.xiène chapit re, nous avons écnoncé 

notre point de vue selon lequel la gestion budgétaire 

était un outil àe programoa tion à long terne . 

Nous allons flaintenant, avant d'aborder au chapi­

tre IV les prograruJes à l ong teroe, nontrer que l'on 

ne peut fixer des objectifs sans progrannation . No us 

verrons ensuite dans l'étude des prévisions, bases des 

ob jectifs, le rôle du contrôle budgétaire pour les éclai­

rer, qu'elles s oient à court terne ou à l ong terne. 
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1. _POLITIQ-qE 

Une politique est un progranne d 'action qui définit l'orien­

tation générale de la gestion de l'entreprise. 

C' est par le canal de la décen~alisation apportée par la 

gestion budgétaire qu'elle pourra le nieux ~tre diffusé€! et elle 

.doit 1 1être car les di ôensions actuelles d~ l' entreprise, la ra• 

pi dité de l 1 évolution engendr ent sans cesse des problènes nou­

veaux qui requièrent une s ol ution i rll1édi a te, ce qui suppose un 

personnel inforné de cette politique et ainsi apte à la prise de 

décisions valables. 

2. OBJECTIFS-PROGRAMMES 

"Une politique générale ou une politique particulière n'a de 

valeur pour l' a c tion que si elle es t prol ongée par la fornulation 

d ' objectifs concrets, précis, chiffrés qui constituent les buts 

à atteindre dans le cadre de la politique énoncée"(l). 

La déternination de ceux-ci ne peut se concevoir sans leur 

coordination préalable et c'est l ' élaboration des progrannes qui 

rendra cette coordination possible . Aussi est-il évi dent que ces 

de ux notions sont étroitenent liées. 

Cette co~patibilité des ob jectifs a corv1e but de r éaliser 

a u nieux l'équilibre général de l'entreprise. Parni les princi­

paux équilibres auxquels l a gestion doit satisfaire , citons (2): 

1. l' équilibre entre le volur1e de s activités e t l Gs besoins 

du narché consonnateur; 

2 . l' équilibre entre le volune des activités e t l e s besoins 

du r0 rché f ournisseur ; 

(1) O. GELINIER , Fonctions e t tâchas de Diroction générale,p.171. 

( 2) D. BL 0:IDE, La gosb_on progrannéo , Dunocl , 1964, p . 20. 
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3 . l'équilibre entre le t otal des frais (vente, production , 

adninistration, publicité ..• ) ot l a valeur de vente; 

4 . l'équilibre 0ntre l es noyens rntériels et l es honI1es; 

5 . l'équilibre entre l e s noyens d ' activité ot l eurs r1oc'ce s 

de financeneht; 

6 . l ' équilibre à l'intérieur de chacune Jes f onctions elles­

o~nos . 

- E~uilibre _entre_le _vol w_~e _des _activités_e t _les _poss i bilités 

du oarché f ournisseur . 

Pour réaliser s on plan d ' activité, l a firne doit s'assurer 

dos res sourc us extérieures . La notion de narché f ournisseur est 

ici ent endue dans un sens t r ès l a r ge. Il fa ut en ef f e t considé­

r er: 

- l o narché du travail ; 

- l e narché cles natières prenières; 

- le na rché des équipenents; 

- le narché de l a s ous- traitance ; 

- lb rra r ché des s e rvices; 

- le n2rché financier. 

Il f aut not er que l e oarché du travail ne se linite pas à 

la n,'lin- d ' oeuvre na i s égaler1ent aux cadres e t en général à t out 

le personnel nécessaire à l a bonne r~ rche de l ' entreprise . 

- Equilibre_financier . 

L ' équilibre entre les fonds propres et l es f onds de tiers 

a ssure la solvabilité de l'entreprise ; sa ca pacité d 'e□.prunt dé­

pend de l a proportion plus ou no ins élevée de s es ressources 

proprbs par rapport aux f onds étrangers . Une bonne s olvabilité 

est un élénent de sécurité . 

De plus, l es i r~1obilisations s or ont financéss par des res­

s ources pr opres ùe préfér ence , ou par des crédits à long terne, 

c' est- à - clire "qu'à c-:.e s noyens cl ' uno stabilité déter ninée doivent 
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correspondre des noc1es de financenE;nt de n~r1e stabïlité.(l)" 

- E~uilibre_à_l'intjrieur_des_fonctions_elles-nênes. 

Dans la production, par cxenple, pour éviter l e s goulots 

d 1 étranglenent, l e s différents ateliers devront être coordonnés, 

leurs capacités respectives devront ~tre nutu0llenent adaptées. 

Donc, s ous peine de déséquilibre grave au s e in de l'entre­

prise, on ne peut concevoir la f ixat i on d ' objectifs sans l'éla­

boration préalable c~es progrannes qui peroettent t1 e nesurer les 

différents niveaux d'équilibre, de l ocaliser l Gs foncti ons non 

adaptées e t d e déter .oiner l e ur incidence sur l'ensenble des acti­

vités . 

Cependant , une telle étudo ne peut s e liniter au présent, 

na is elle doit surtout être envisagée dans une perspective d'évo­

lution en tenant conptü de 1 1 éventuelle influence c: e l' entrepri­

s e sur cette évolution. 

3. PREVISIONS 

Pour progranner, il f a ut non seule~ent équilibrGr na i s il 

f a ut égaleoent prévoir sur des bases concrètes. Une gestion pro ­

graDnéo suppose la fixation c1 ' objectifs et d o pr ogran:1es de ven­

te, de production, d'approvisionnenent qui repos ent sur des pré­

visions f ondées à la f ois sur l' étude de l 'environnenent et des 

élénents internes à l'entreprise . 

La nature des nouvenents c:e s na rchés, s tructurels ou con j onc­

turels , donne lieu à deux sortes de prévisions : 

- l os prévisions à l ong t er oe, à partir desquelles seront élabo­

rés l0s progra rmes à long t erne; 

l es prévisions à court terne, qui devront ac cor der l es plans 

à long t or r1e à l'évolution du no.oent. 

(1) D. BLONDE, op. oit., p . 20. 
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3.1. Mouvonents conj oncturGls e t s tructurels 

Los narchés de produits de consor~1ation e t d 'équipenent sont 

s ounis à neux sort es de oouver1ents. L'un es t un no uvenent de fond , 

dit structurel, qui est s oit un no uvenent d ' expansion ou de con­

traction de l ongue durée dont la périodicité varie de dix à vingt 

ans . L I autre type de r1o uvenent est un r1o uvenent dynanique à pé­

rioc:e plus restre i nte dit conj oncturel qui r ésulte de l' i nadap­

t a ti ,Jn de l' offre à l a clenande sur un narché. 

Le narché structurel repose sur (1 ) : 

l' évol ution ô.e l a populat ion et s a répartition: preni er facteur 

de l'évol ution à l ong t er n0 e t qui peut généralenent faire 

l' ob j e t d 'une prévision précise ; 

- le progr ès t echnique: l a prévision du progrès technique devient 

r1e plus en plus a ccessible au fur et à nesure que celui-ci 

s ' accélère; 

- l e changenont r1 e l a structure c1e la consof'lna tion: la consonm.a­

tion croît progressivement conne le niveau de v ie s ous 1 1 i nfl u­

ence du progr ès technique. En croi ssant , cette c ons on.nat i on 

change de structure . La structure future cle l a cons or:mation 

n ' es t pas due au has ar d , elle est déterninée par certa i ns fac­

teurs qui peuvent être observés dès na i ntenant e t per oe ttent .·.de 

dé celer sur ce point égalenent des tendances probables. 

Le narché conjoncturel ou narché du nonent est influencé par: 

- l os actions de l a c oncurrence nationa l e e t internationale ; 

- la node ; 

l a politique des r evenus qui, en déter ninant l a r épartition 

du revenu national, inf luence sens i bl enent l a consonnation; 

- l e s prol ongefl.ents ou l es conséquences dos nesures fiscales et 

f i nancières i nternationa l es . 

(1) O. GELINI ER, op . cit., p. 37 . 
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Tous c e s élénents de prévision n' ont de valeur que dans la 

□esure où ils concernent l es activités de l'entreprise: il faut 

touj ours resituer cette dGrnière par rapport à l'évolution et 

tenir conpte de 1 1 influence qu'elle peut av,1ir sur l e 111arché. 

3.2. Contrôle budgétaire e t prévisions à long ter□e 

Evoquant au prerlier chapitre l'évolution du progrès technique 

ot en particulier l' éclosion d ' activités nouvelles, nous avons 

s ouligné l'intér êt d 'une gestion progrannée et contrôlée. 

Si l a gestion budgétaire n ' est pas, à pr oprement parler, le 

point de départ d 'une politique à l ong t orMe, elle n 'en constitue 

pas noins - selon notre conception et ce que nous voudrions □on­

trer au c ours de cet exposé - l'un des outils d 'élaboration. La 

nise en place Qe cette dernière fa ciliter a l ' étude de prévisions 

r a isonnées qui sont l'une des bases de ces progra.r.ines à l ong ter­

me e Elle fournit, parrni d ' autres, dus él éments qui écl airent les 

choix: l es tendanc es d ' évolution que le contrôle et l'analyse 

des écarts de réalisation révéleront, vont c onfirner des prévi­

sions établies à partir de techniques plus spécifiques et plus 

spécialisées. 

3 .3. Contrôle budgétai re et prévisions à court terme 

En ce qui concerne la connaissance du marché conj oncturel, 

c' est- à - di re: - la r épartition géographique de la consonnation ; 

- l a connaissance de la concurrence, de son i npl an-

tation, de ses cana ux de distribution , otc ••• , 

l es études de narché constituent un noyen i nd ispensable, nais le 

contrôle budgé t a ire en est un puissant auxilia ire , ca r il apporte 

l a conpar ais on critique entre ce qui aurait dû se passer ot ce 

qui s'est pa ssé, entre l e prévu e t l e réalisé . 

La prévision doit être assise sur des études objectives, sur 

des déductions r a isonnées: l a critique des faits compar és aux 

prévisions est en r:i.êr.1e ter::1ps l a cri tique des r a isonnenents uti­

lisés . 
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3.4. Prévisions et obj ectifs 

En fixant des objectifs-progrannes e t en l es contrôlant, le 

chef d 'ent reprise fait entrer dans ses prévisions l e résultat 

des mesurs s qu 'il conptë prendr e , il entend l e ur enlever un ca­

r actère siriplenent passif, il leùr donne un s ens, une orienta­

tion: celle de l' action qu 'il va exercer. 

Après avoir reconnu que l es ventes de telle région ont un 

n iveau insuffisant, en avoir r echerché l es ca uses et y avoir re­

médi é , il fixera un obj ectif de vente plus i oportant: s 'il are­

connu qu ' un article ne lui laisse que des pertes, il le suppri­

oera du budget. En out r e , l es ob j ectifs-progr a r:1mes en gestion 

budgé t a ire s on t conçus , como.e nous le verrons , ave c la collabo­

r at i on de t ous J_e s échel ons de l ' entreprise: l a vol onté d ' attein­

dr e l ' ob j ectif s ' en t r ouve r aff er c ie . L ' a ct i on des hor.mes est 

au r1oins a us si i .Mportante que l es données éc onomiques: le I!larché 

est constitué pa r des personnes (los consofüaatours) influencées 

pa r d ' a utres (les vendeurs). 

Dès l ors, en ma rge d ' une conj oncture externe qu 'elle conna ît 

e t qu ' el le expl oite, l 'entreprise peut créer par s a volonté une 

conj oncture qui lui est propre . 

Les objectifs à l ong t Gr ne ne peuvent @tre que difficilenent 

rerüs en cause: l e s prévisions à court t er me, elles, l es adaptent 

à l a conj oncture du f'.1onent. Toutefois, ces der n ières prévisions 

deviennent, en f a it, des objectifs qui r estent subordonnés à la 

politique générale ; ils t endent à ea r antir l a r éalisation e t , 

en t out ca s , ils r éduisent l e r isque d 'un changenent è ' orienta­

tion non f ondé. 
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Ce chapitre IV insiste sur le caractère global de 

l'investissene~t dans le cadre des progra mnes à long 

terne - "toute dépense consentie pour l'avenir" - et 

étudie l es noyens financiers de l'activité future de 

l'entreprise, ainsi que l a contr ibution de la gestion 

budgétaire au prograru1e d I évolution. 
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1. NATURE DES PROGRAMMES A LONG TERME 

Nous avons vu que la distinction entre les r.:iarchés structu­

rels ot conjoncturels conduisait à une do uble prévision: 

- une prévision à long t erne (de 10 à 20 ans selon la nature 

des éléoents sur lesquels portait cette prévision); 

- une prévision à court t er oe. 

Toutefois, si la prévision conditionne le prograrIDe, les li­

□ites généralenont adnises pour celle-ci ne sont pas nécessaire­

nent l es I'l~nes que pour l es progra.ru.1es. En effet, si une prévi­

sion à l ong terne peut avoir quelque validité lorsqu'il s'agit 

de 1 1 écononie en général (évolution dénographique, progrès tech­

nique ••• ), c'est avant t out la nature de s activités de l'entre­

prise qui dé t erninera l es lioitos de ses différents progranoes. 

Par exenple, une entreprise dont la production est orientée vers 

dos produits à cycle de vie c ourt a un horizon écononique bien 

plus proche qu'une entreprise dont la production est orientée 

vers des produits à cycle de vie long. 

Le progranne à long terne précise l'évolution des activités, 

conpte tenu de l'évolution prévue du ma rché structurel et surtout 

de l'évolution relative de l'entreprise sur ce narché(lbe progran­

me d 'évolution est un progralliile d'ensenble susceptible de regrou­

per des prograf'.l!!les à période plus courte. Son élaboration n'in­

plique pas nécessairenent la mise en place d 'un contrôle budgé­

taire, elle peut relever uniqueoent de la direction, nais, comme 

nous l'avons déjà naintes fois s ouligné, la technique budgétaire 

est d 1 un apport non négligeable en ce qu'elle introduit autosati­

quenent un caractère de rationalité. 

2. INVESTISSEMENTS 

2.1. Généralités et optique envisagée 

L'investissenent est l'un des problènes essentiels du long 

t er ne. Il conditionne la croi ssance de l'entreprise ot en devient 

U.) Définition de BLOlIDE. 
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Wl élément structurel en tant que moyen qui donne à celle-ci 

l' aptitude à produire et à vendre . 

Classeoent des investisseoents. 

Selon leur nature, on distingue 

a) des investisseoents oa t ériels, c'est-à-dire des investis­

senents qµi ont une réalité physique: terrains, bâtinents, équi­

peoents, installations; ils ont pour ob jet de oettre à la dispo­

sition de l'entreprise l es moyens oatériels nécessaires à s on 

exploita tion; 

b) des investisseri1ents incorporels: ils n I ont pa s de réalité 

physique oa is ils n'en représentent pas rioins des capacités de 

production et de vente: l a recherche, 1 1 orgat:i.sation, l os brevets, 

l es riarques, la publicité, l a fornation du personnel, etc ••• 

La décision d 'investir est prise en fonction de la rentabi­

lité globale de 1 1 investisseuent. No us ne nous pencherons donc 

pa s sur l e s oéthodes de calcul de rentabilité, ni sur les critè­

r e s de choix dont font l' obje t l es investisseoents 0atériels. 

Nous nous bornerons à évoquer au cours de la procha ine section 

l e caractère subjectif e t al éatoire des hypothèses retenues dans 

1 1 élabora tion du prograi.oe d I évolution . 

2.2. Caractère subj ectif et aléatoire des hypothèses rete­

nue s dans l'élabora tion du programoe à long terme · 

La principale difficulté dans lt étude d 'un progranoe d 1évo­

lution provient du f ait qu'il porte sur une période très longue . 

Les principaux él énents r e tenus dans le calcul de rentabilité 

globale telle que l'évolution de la consoonation par type du 

produit, l'évolution technique, l' évolution de la concurrence, 

ont un cara ctère purèoent hypothétique , c1 tautant plus grand que 

l a période envisagée est longue. 

Or, l' étude de 1 1 investisseoent n'a de valeur que si les hy­

pothèses foroulées se réalisent. Elle dépend de leurs probabili­

t és qu'il faut considérer conne subjectives. "No us jugeons que 
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1tévéner:1ent E est plus ou r.ioins vraj_senblable et nous agissons 

en lui accordant plus ou □oins de poids selon le degré de vrai­

senblance dans l a conparaison que nous sorn1es anenés à faire pour 

ootiver nos choix. 11 (1) · 

Le ca r a ctère subjectif des hypothèses fornu.lées se r.ianifeste 

à t ous l es niveaux, que ce soit au niveau des bureaux d'étude 

chargés de f a ire l e s enqu~tes et de chiffrer l os données recueil­

lies, ou au niveau de l a dire,ction et, en dernière analyse , a u 

niveau de celui qui décide . 

La prenière condition pour él aborer un progra f.l..ne d 1 évolution 

est de f ornul er très clairenent l es hypothèses de base et de leŒ 

èonner un or dre de grandeur. 

En outre, le car actère aléatoi re dos éléoents retenus est tel 

que l a prudence recoonande d 'envisager non pas un seul progrant'.le 

nais plus ieurs. S 'il n ' es t pas possibl e d ' él aborer dans le détail 

t ous les prograrmes qui r ésultent des différents choix dtaction, 

tout a u noins y a-t-il l ieu d 'envisager dans leurs grandes lignes 

deux ou trois progrannes d ' évolution fondés sur les hypothèses 

l es plus vraisenblables et l os pos s ibilités d'adaptation de ces 

progrannes au fur et à nesure que l 1 écou.lenent du tenps l ève l'in­

certitude.~Ceci peut apporter un él énent de sécurité (relative, 

bien sûr) .,'t i ntroduire en nêne t e:1. ps un caractère rationnel 

dans l e donaine de l'incertitude en suppléant à 1 1 i nprovisation 

ou à l'intuition qui, sans cel a , r isque de prévaloir a u sein de 

l a direction . 

3 • FIN.AN CEMENT A LONG TERME 

Le finance nent à l ong terne concerne t outo l'activité future 

do l' entreprise, il n ' est pas linité a ux s euls i nvesti ssenents. 

Son expression en "unités nonétnires " le lie d ' une nani ère plus 

~IASSE P., Le choi x dos investissenents , Dunod , p . 218 . 
MAGEE J .F., Decision Trees for Decision Moki ng, Hnrvard Bûsi­
ness Review, Ju.ly-August 1964 . 
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particulière au budget ot notannent à celui de la trésorerie qui, 

elle, se présente conne l a résultante de toutes les activités de 

l'entreprise. 

Cette connexion entre le financenent à l ong terne et la tré­

sorerie souligne en dernière analyse l'interdépendance étroite 

qui existe entre l es élénents du l ong terne en général et ceux 

du court teroe, a spect qui sera évoqué dans 1 1 étude du budget 

de trésor erie. 

Dans cette section, nous expliciterons 

le pr oblène du financeoent ; 

l os f'lodalités de financ enent ; 

- l e pr ogr a cn e de financeoent ; 

le coopte d 'expl oita tion pr évisionnel en l 1 absence de 

gestion budgétaire. 

3.1. Financeoent 

Le problène qui se pos e à ce niveau consiste à assurer aux 

différents postes d' actif un noyen de financenent adéquat. Il y 

a là a ussi un équilibre e t une har nonie à r éaliser. 

- Les noyens,représentés à l'actif du bilan 

l es investissenents t ant corporels qu'incorporels 

- l e s valeurs d I exploitation cor.1prenant l e s stocks, 
les crédits a ux clients 

- la trésorerie: les disponibles en cais se et en ban­
que, l es valeurs nobilisables i r.1Dédi a teI'1ent sur la 
seule décision de l' entreprise. 

- Le oontDnt des financenents, représ ent é a u passif du bilan: 

- l e financeoent en capital qui cor1prend des capitaux 

propres: capital socia l 
provisions 
réserves 

- des cl..e t tos à l ong t er ne 

- un finacenent en expl oita tion qui COD.prend les cré-
dits a ux f ournisseurs , a i nsi que les crédits à court 
terne obtenus du f a it a.e l'expl oitation. 
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3.2. Modalités de financenent 

Avant de développer ce point, nous croyons indispensable 

d 'insister sur cet te idée: les postes du passif du bilan ont ois 

en évidence deux sortes de finance~ent: le financenent en capital 

et le finacecent d 'exploitation; l a règle inpérative en la oatiè­

re est que, en aucun cas , les ressources nécessaires à l'exploi­

tation ne do ivent ~tre consacrées aux investisseoents. 

Par a illeurs , on réserve généralerient la dénonination du "fi­

nancenent" aux progranoes à long terne et "trésorerie" aux pro­

grannes à court t er ne: le financenent concerne surtout un finan­

cenent d 1 i nvestisseoent, la trésorerie un financenent d 'exploi­

tation. 

Il y a deux possibilités de trouver dos capitaux pour finan­

cer un investisseoent: 

8 ) à l'extérieur de l'entreprise, 

- par augnentation du capital social; 

- par des enprunts à l ong terne. 

b) à l'intérieur n~ne de l' entreprise, gr~ce à ses ressour­

ces propres, c I est-à-dire 1 1 autofinancer.i.ent; celles-ci se déga­

gent, après distribution des bénéfices, de l'excédent des recet­

tes provenant de s vent es, de s réalisations d ' actif, •.• Elles 

sont représentées au bilan par les postes d ' anortissenent, de 

provisions disponibles et de réserves. 

L' autofinancenent est donc un apport de capitaux procuré par 

les résultats réservés de l'exploitation. 

Au cours du chapitre III, deux principes concernant l'équi­

libre financier en général ont déjà été énoncés : 

- Maintenir une nesure raisonnable entre les f onds propres 

et l es f onds de tiers, nesure qui doit assurer la solvabi­

lité de l'entreprise, car s a capacité d 'eoprunt dépend de 

1 3 proportion plus ou noins élevée de ses ressources propres 
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pa r rapport a ux f onds étrangers: une bonne solvabilité 

est, en effet, un élé~ent de sécurité. 

- A des noyens d'une stabilité déterninée, faire correspon­

dre des nodes de financenent déterninés: les ressources 

nécessaires à l'exploita tion ne peuvent ~tre consacrées 

a ux anortisseoents. 

Dans l e choix des oodalités de financement, il i nporte éga­

leoent d 1assurer à l a structure financière un degré èl.e liquidité 

adéqua t, c'est-à-dire de fixer da~s quelle nesure l'entreprise 

dispose ou dispos er a , a u nonent opportun, de fonds pour régler 

l es dettes exigibles. 

Plus on renonte vers llinnobilisé, plus l a disponibilité est 

différée : chaque actif ayant s on propre degré de liquidité qui 

dépend de s a nature et de s a faculté de r otati on . Les i nnobili­

s a tions seront financ ées par des ressources propres ou par des 

enprunts dont la durée dépendra du degré de liquidité de telles 

i rmobilisa tions. 

Il est difficile de spécialiser chaque catégorie de ressour­

ces à cha que ca tégorie d 1 i nvestissenent . Hor nis l es grands prin­

cipes énoncés, nous pouvons proposer quelques directives: 

- l e s dépenses de créat i on d 'une entreprise seront financées 

par le capital et les enprunts; 

- les dépenses d 'entretien, par l e s ressources de l'exploi­

t a tion; 

- les dépenses d ' extension , cle renouvellenent, do nodernisa­

tion du natériel, l es dépenses de gr os entretien,trop i n­

portantes pour pouvoir être Gises à charge d 'un exercice, 

seront financées pa r l e s ressources d 1aut ofinancenent et, 

à défa ut, par des ressources externes conne l' a ugnentation 

du cRpita l et les enprunts . 

3.3. Pro_graJJ..oe de financenent 

Lorsqu'il s ' agit d I établir un prograrme de financenen t, deux 
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problènes se posent : 

1. les besoins de financenent 

2 . l a dé t ernina tion du node de financenent et du coO.t.(1) 

Si le besoin de finance□ent es t f onction des ob jectifs qui 

ont été définis ·, ceux-ci, en retour, s ont influencés par l a 

structure financière a ctuelle e t pAr l'apport éventuel de noyens 

nouveaux que trRduit le résultat de l'exploitation. 

La déter nination du node de finance0ent conduit à s'interro­

ger , non seu.J_enent sur les poss i bilités de financ enent que peu­

vent offrir l e oarché extérieur a insi que les réserves a ccuoulées , 

na is également et surtout sur cet apport de ressources nouvelles 

que nous venons d ' évoquer. 

L 'inter dépendance étroite entre le progra r1.r,_e d 1 investisseoent 

d ' enseoble e t celui de financeoent, lui-oêne conditionné par les 

r ésultats esconptés de l'exploitation, se oani fe s te plus parti­

culière0ent lorsque l a f onction financière conclut, a près exaoen , 

qu 'il y a inco□po tibilité entre le besoin e t l es capacités de 

financer,1ent ou entre le c oût de financenent e t l a rentabilité 

de l'exploit a tion prévue. 

Ce s i nc ompatibilités peuvent condui r e l a direction à revoir 

l a prograI11r1ation d ' expansion pour en rédui re l' anpleur et adap­

ter les besoins aux ooyens; l es décisions de base devront être 

revues, les politiques e t ob j 8ctifs oodifiés: il s' agira avant 

tout d ' arriver à des progra['l!Jes coopatibles avec l es ooyens de 

l'entreprise , de sorte qu 'ils ne □ettent pas l ' exploita tion et 

l' existenc e nêne de l ' ent reprise en péril. 

Un progr an.rîe de financ enent qui couvre l a l ongue période se­

ra obli ga t oireooo.t découpé en tranches; celles-ci, pour des r a i­

sons de facilité e t pour dos r aisons légal es , couvriront une an­

née . Si le progr m.me c1 ' investissenent c1 1 ensenble, à couse du ca­

ra ctère rel a tivèoent irréversible de s engagonents , ne se prête 

pas à de grandes nodifications, le pl an de financenent, quant à 

(1) D. BLONDE, op . cit., p . 133. 
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lui, sern régulièreo ent revu, corrigé, _précisé chaque année, 

et ce pour t oute l a période qui reste à venir. C1 est donc s ous 

l a forne de bilans prévisionnels, revus et corrigés annuellenent 

que se présente l e pls n de financenent. 

Nous noterons t out ef ois que de t els bilans, pour être signi­

fica tifs, s er ont envisagés dans une optique écononique: ils de­

vront chiffrer l a réalité des él énents repr és entés; les ooyens 

effecti ver:1ent !'1.i s à 1 2 disposition de 1 ' expl oi t fl tion devront fi­

gurer à 1 1 8ctif s el on l eur vf! l eur r éelle, Actuel le ou prévue, 

e t non sel on une Vfl l eur synbolique due à l eur nnortissenent fis­

ca l ou sel on une va l eur de l i quida tion. 

3. 4. Con,:pte d ' exploita tion prévisionnel 

No us venons de souligner l a nécessité de tenir conpte dsns 

l e pr ogromne finnncier de l' activité future . Cell e-ci se concrJ ­

t ise dons l e r ésulta t d ' exploita t ion. Au oininuo , dans le cas où 

l' or gani sation budgé t a ire f nit déf a ut, l a direct ion étfl blira , 

a u □oins pour l es procha ins exercices, un c ompte d ' expl oitation 

prévisionnel de f a çon à vérifier l a validité des orienta tions 

prises. Il sera établi pnr extra pol ation de l'exercice pr écédent 

en chiffrant, nutant que possible, l'impa ct de t outes les déci­

s i ons ou nodifica tions prévues (1) : 

- l e chiffre d ' affaires, en t enant compte des 8Ctions cornner ­
ciales de s pr oduits no uvea ux, de la 
concurrence, des prix de vente, ••o 

l e s frais comnercinux et les t ax es indirectes 

- les fra is de pr oduction 

- les frais généra ux adoi n i s tra tifs e t f i nanciers 

- le bénéfice brut 

- l es anort i ssements 

- l es i opôt s 

- l e bénéf ice ne t e t s on aff ec t a tion . 

Chaque pns t e sera expri□é en va l eur ou en po urcentage du chiffre 

d ' nffa ires. 

(1 ) O. GELINIER, op . cit., p. 1 98 . 
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Un tel coopte f ournira les éléments du plan financier que 

l a direction - avec ou sans budget - doit obliga t oirement établir. 

Nous ne pouvons toutefois ooettre de souligner l es aléas 

d t une telle t'lé thoc1e , a l éas renforcés encore pa r 1 1 i nprécision 

des données disponibles et le nanque d 'informations val ables. 

4. PROGRAMME D'EVOLUTION ET GESTION BUDGETAIRE 

L'étude des budgets n' ayant pAs encore été abordée, nous 

n'évoquerons que les lignes générales de leur contribution aux 

progrannes d ' évolution, en p8rticulier : 

- dons les décisions écononiques en génér al, 

- à l'élabora tion des prograOE1es d 1 investisseoent, 

- à l'élabor3tion du pl an financier. 

4 .1. Dans les décisions 

Nous avons préc édeillI'lent montré le rôle du budget dans la 

prévision grâce a ux tend2nces d ' évolution qu'il permet de dégager . 

M1=üs celle-ci n ' es t qu'un éléoent qui peut éclairer l a direction 

dans ses décisions; c' est égalenent sur la connais sance des for­

ces et faiblesses actuelles de l' entreprise que peuvent se fon­

der les décisions écononi ques . La gestion budgét a ire , par son 

analyse des f a itE et leur contrôle, me t en l tIDière l es anonalies 

existnntes. 

4.2. Dans l'élaboration ~es programmes d 'investissement 

Si la décision d 'investir appart ient à l a direction, il n 1 en 

reste pns f"lo i ns que l'étude de l 'investissenent est une oeuvre 

collective, 

et des services comr,erciaux qui défini ssent le volune des 

ventes pour l a période considérée, volu□e échelonné dans 

le tenps et défini en quantité et en qualité, 
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et des services techniques qui doivent f ournir des infor­

oations sur l'investisseoent propreoent dit ot sur les 

conditions de s on exploitation, 

et des s ervices du personnel qui étudient 1 1 iopact de 1 1 in­

vestisseoent sur l a politique du personnel, 

- et de s services financiers. 

Le contr ôle budgét a ire es t □oins une technique qu 1 w1e disci­

pline d 'esprit qu'elle contribue à former et à entretenir; par 

l a rigueur de son calendrier, por l e processus de réunions qu'il 

dé clenche, il i Mpose des holtes où les chefs d 'unités, les cadres 

supérieurs doivent se pencher sur leurs services respectifs et 

se livrer, dons le doooine de leur activité , à un tour d'horizon 

compl et. 

4.3. D8ns l'élabor a tion du plan financier 

La confiance que l' on peut accorder à un plan de financement 

présenté s ous l a foroe de bilans prévisionnels dépendra du degré 

d 1anolyse de s données 2insi que de l a précision des éléments re­

tenus; il vn de s oi que le budget généra l et, en particulier, le 

budget de trésorerie qui est l' aboutisseoent inévitable de tous 

les budgets, cor..tI':le nous le constaterons, est un atout précieux, 

à l a f ois pour l'élabor a tion du programoe fin~ncier et pour sa 

revision annuelle. 
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C h a p i t r e · V 

PROGRAMME A COURT TERME 

1. ELEMENTS DU PROGR.AMJ>'.l.E A COURT TEfil.'IE 

2. DUREE DU PROGRAl"V!ME A COURT TERME 

3 . COMPATIBILITE DES PROGRAMMES 

- - ----------
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Le progranr.1e à l ong terne, objet du chapitre précédent, est 

f ondé sur une prévision de l' évolution structurelle. 

En f onction de celle-ci et de l a situation de l'entreprise, 

e t particulier de ses for ces et de ses f a i blesses , il ~• agit 

d ' orienter cette dernière, de lui f ixer des objectifs généra ux. 

A ce stade, 1 1 él obor8tion du plan porte sur deux él éments: 

- d ' une pa rt , 1 1investissement que nous avons précédemnent 

envis8gé dons une optique très génér ale (c'est- à- dire t ou­

te dépense consent i e pour 1 1 ovenir ) ; 

- d ' aut re part, l e financenent en capital. 

Le progrœ1ne à court terne , lui, sera fondé sur une évolu­

tion conjoncturelle du nar ché . On ne peut di re qu ' un progranme à 

court terne s oi t l' npplicntion du progrcrJne d ' évolution: il est 

s i nplenent conditionné par cel ui-ci qui f ixe le cadre génér al de 

l' action à nener. (1) 

Au cours de ce chapitre, nous exGninerons successivenent 

- l os éléments qui interviennent dans l'élabora tion d lun 

prograr:.1ne à court terne; 

- l a durée de celui-ci ; 

l a compatibilité des différents prograo.oes qui le consti­

tuent. 

(1) D. Bl ondé , op . oit., p . 37. 
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1. ELEMENTS DU PROGRA.lY.IME A COURT TEill•IE 

Si l a prograf'.l!'1a tion à l ong t oroe tient compte i mplicitenent 

de l o plupart des facteurs du court t erne, elle ne peut t outefois, 

ét ant donné son car a ctère généra l et l e car actère al éa t oire des 

prévisions , ni l es aborder , n i l es déta iller ave c a utant de pré­

cision . No us allons relever différents f acteurs et exarri.ner pour 

cha cun d ' eux le degré de précision que le court terne doit néces~ 

s a irement envisager. 

1. Ln prévis i on des ventes, telle que nous l'avons envisagée 

ou chapitre III, o.voit pour fonclenent des él ér1ents très 

généra ux conne l' évolution de l a population , le progrès 

techni que, le changenent de l a structure de la consor..1oat i on 

e t une tendance d ' évolution dégagée à partir des antécédents 

c0Dr1erciaux de l'entreprise. Envisagée à court terne, celle­

ci va s ' appuyer sur des techniques spécialisées telles que 

l' étude du narché ot sur les résultnts a tteints au cours 

de s périodes précédentes. 

2e Le calcul du pot entiel de pr oduction , pour l e l ong terne, 

a é t é effectué en fonction d 1 une activité nornale (1), 
ctest-à- dire une activité esconptée suiv8nt l a capacité de 

production de l'entreprise et le œ rché potentiel. 

Lorsqu'il s 1 ngit du court terr1e , il s er~ nécessai ite de pré­

ciser et d ' a juster l' activité nor male en tennnt coopte de 

cert nins él énents variabl es cor..10.e l a con j oncture ou les 

capacités techniques qui peuvent vnrior , pa r exenpl e , en 

f onction du tenps de présence du personnel dans l'entrepri­

se, ou nêoe àe son rendenent . 

(1 ) Nous étudierons plus en détail, dans le chapitre VII consacré 
a ux coûts de production, ce que lt on entend ps r "activité 
nor nole". 
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3. Les natières prenières n'éta ient envisagées dans le long 

terme qu'en tenant coopte des possibilités d 1approvisionne­

nent: la proxioité des s ources de natière ou les facilités 

d'accès. 

Le plan à court terme, lui, envisagera non seuleoent les 

possibilités d'approvisionneoent nais égale.0ent leur prix 

et les délais: il veillera à procurer aux dates utiles les 

matières nécessaires aux fabrications et exaoinera les con­

ditions techniques et financières i nposées par les f ournis­

seurs. 

4. L 1 éléoent stock sera surtout étudié dans le court terne en 

tant qu'intermédiaire obli gatoire et régulateur entre l a 

production et les ventes. 

5. Le facteur financier aussi garde à court teroe la même i ra­

portance que dans le l ong terne. 

La dénonination de financeoent est généralenent réservée 

aux progra r:JDes à long terne; les programnes à court terne 

s ont dits "de trésorerie". Les prerlJ.iers concernent surtout 

le finacer1ent en capital, les seconds le financecient d'ex­

ploitation. 

6 . L 1 éléJ::1ent "frais". 

Il est difficile d'établir avec une bonne approxina tion 

un coût de production pour le l ong terne. Celui-ci cepen.;. ·­

dant a un r ôle capital dans la rentabilité de l'entreprise. 

Nous verrons co rll".lent le plan à court teroe, et plus parti­

culièrement le budget, peut 1 1 établir et conr-1ent, grâce à 

l a décentralisation, - qu'il introduit dans l' organisation , 

il délinite les responsabilités et cont ribue à 1 1anéliora­

tion de la rentabilité. 

7. L_' éléoent hunain s I envisage généralenent à l ong terne. On 

ne peut le considérer cor_me un facteur variable que 1 1 on 
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acquiert à loisir en quantité et en qualité. C'est un élé­

nent très difficile à apprécier et à prévoir, nais qu'on 

ne peut cependant négliger, car son influence sur les au­

tres facteurs est très grande. En rapport avec 1télénent 

"frais", il y a lieu d'estimer, pour chaque période, le 

nonbre d'exécutants, le coût ainsi que la capacité profes­

sionnelle. 

2., DUREE DU PROGRAMME A COURT TERME 

Il n 'y a pas de règle absolue en ce qui concerne la durée 

d'un progranne qui, à l ong terne, dépend de l'évolution générale 

ainsi que de l'horizon écononique de l'entreprise et qui, à court 

terne, sera surtout f onction de son activité. 

Toutefois, l'horizon du prograt~~e à c ourt terne correspond 

t out normalenent avec l'exercice c onptable clôturé par la présen­

tation obligatoire du bilan annuel . 

En outre, si n (, US tenons conpte des particularités de l'en­

treprise et si nous voulons obtenir une analyse plus fine, plus 

détaillée de l'activité connerciale nu de l'activité de produc­

tion, chaque progra!".lBe annuel sera lui-n~ne découpé en progran­

nes senestriels , trinestriels, voire nensuels selon le cas. Les 

prograrmes de trésorerie donneront lieu, ainsi que nous le ver­

r ons, à des subdivisions plus c ourtes encore: la quinzaine ou l a 

senaine. Par0i les programnes à court terne, nous distinguerons 

des progrannes annuels et des prograr.-wes d'exécution que nous 

étudierons plus en détail. 

3. COMPATIBILITE DES PROGRAMMES 

Nous avons évoqué dans le chapitre II la nécessité d'une 

prograr1r,1ation, en vue d 1 établir l 1 équilibre des objectifs. La 

notion de prograri. riation inclut la notion de c 1..1ordination . 

Au fur et à nesure que les données se précisent, la conpati-
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bilité des prograrines est rendue plus délicate. Notre propos 

n'est pas de traiter d~ la coordination des progra!':l.l!les à court 

terr:i.e: celle- ci sera prise en considération dans l'étude des 

budgets et nota r1r1ent dans le budget de trés orerie qui, par sa 

nature - exprir:i.é en unités nonétaires - e t pa r sa f onction -

aboutissement inévitable de t outes les opérations budgétées -

fait apparaître les déséquilibres. 

Nous relevons sir:i.plenent l'intérêt qu'il y a pour l'entre­

prise, préalablenent à l'élaboration détaillée des différents 

prograr,-1e1es à court terrie, de s I assurer en pre.rüère approxination 

de la coopatibilité dGs principales activités entre elles, avant 

nêoe t oute valorisa tion des progranmes. 

Cette prenière étude peut être effectuée grâce à certaines 

unités de mesure, telles les unités d' a ctivité que nous verrons 

en dét a il dans le chapitre relatif au coat de production, ainsi 

que par la technique des ratios. Nous nous bornons à définir les 

unit és d' activité conne étant des unités qui peroettent de nesu­

rer, s oit les différentes activités, s oit nêrie leur capacité. 

La technique de s r atios, qui n' est pas abordée dans notre exposé, 

pernet de traduire l es différentes activités par rapport à l'une 

d'elles. 

Il f aut avoir fait l'étude de c oordination de l'enseoble 

des prograrmes avant de corir1encer à établir le détail de ceux-ci. 

Il est en effet inutile d'établir conplètem.ent un programoe qui, 

faute de cor:i.pa tibilité avec un autre, reoet en ca use les hypothè­

ses de base. Il y a là une perte de ter1ps et de travail. 

- - - - - --- - - ----- -
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Ch api t r e VI 

LES BUDGETS 

1. PRINCIPAUX ASPECTS DU BUDGET 

2. ELABORATION DU BUDGET GENERAL 

3. PRINCIPES DIRECTEURS D'UNE ORGANI SATION BUDGETAIRE 

3.l. Structure compt nble 

3.2. Nécess ité de décentralisa tion 

3.3. Classement des pr oduits en fonction de leur homogénéité 

t echni que et commerciale 

3.4. Classement des frais en fr8is fixes et frnis variables · 

4 . BUDGET ANNUEL - BUDGET D'EXECUTION 

4 .1. Budget annuel 

4 .2. Budget d ' exécution 

5. CONTROLE DU BUDGET 

6. REVISION DES OBJECTIFS ET DES BUDGETS 

7. LES DIFFERENTS BUDGETS ET LEUR ENCHAINEMENT 
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Lo programme réalise l'équilibre entre l es moyens 

demandés et les moyens disponibles dans l'entreprise: équi­

pements, matière, technique, hommes, argent, temps. Le budget 

n'en est qu'une version particulière, dans l a quelle tous les 

éléments programmés sont traduits en unités monétaires. 

Leur chiffrage pa r les budgets exprime l a valeur économique 

des ob jectifs projetés. Ces budgets sont le lien essentiel 

entre le critère de va lidité technique que l'on obtient par 

l es programmes e t le critère de validité économique de l'en­

treprise: ils constituent une approche permettant de choisir 

entre deux programmes techniquement val ables, dont 1 1un est 

plus r ent able que l 1 3utre. 

Le présent chapitre examinera les principes génér a ux 

du budget d'ensemble et présentera pour terminer 1 1 encha1ne­

ment et l'interdépendance des différents budgets qui le cons­

tituent. 
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1. PRINCIPAUX ASPECTS DB BUDGET 

Les applicat ions dp l a méthode budgét8ire sont extr~mement 

diverses. L'entr eprise peut onvisager l e budget sous plusieurs 

aspects; citons en ordre principal(l) : 

- l' aspect a utorisation 

- l' aspect contrôle 

- l' aspect "objectif" ou prévisionnel. 

J usqu'ici, nous avons surtout mis l' a ccent sur l' aspe ct 

prévisionnel du progr amme gén ér al. Toutefois, lorsqu'il s' agit 

d 1 étudier et d'établir des budgets spécifiques, i l n'est guère 

possible de se limiter à une seule a ttitude budgét aire . C'est en 

fonction de sa nature m~me qu 'un programne prend t el ou tel aspect. 

- Aspect autor isation 

Le budget d' a utorisa tion se caractérise pa r 

- ~~_rigidité: sauf exception autorisée selon une procédure bien 

établie, l us sommes indiquées au budget ne peuvent être dépas­

sées; ellos constituent une limi te à l a dépense; 

- s a _centralisation: le budget d ' autorisa tion émane généralement 

de l a direction et s 'impose aux responsabl es de l'exécution. 

Parmi ceux-ci, on dist i ngue 

n ) l es budgets d'investissements dans lesquels la responsabilité 

d'engager des dépenses d'investissement se situe d ' ordinaire 

a u nivea u de l a di rection génér ale. Le résulta t du choix ef­

fectué par celle-ci peut s 'imposer aux exécutRnts d ' une f a çon 

rigide. 

b) l es budgets de certa ins postes ou dépenses qu 'il est difficile 

de l i er à une activité , tels le budget de publicité ou le bud­

get de recherche et de dével oppement. 

(1) o. GELINIER, Gui de pour l' application de l a mé thode budgétaire, 
i n Le contrôl e budgé t aire, op . cit., p. 17. 
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- Aspect contrôle 

Cet aspect se manifeste~surtout dans le budget du cont de 

production. La décentralisation qu'introduit l a gestion budgétai­

re se traduit par le partage de 1 1 8ctivité de production en cen­

tres sur l esquels peut s'exercer un contrôle plus efficace ot plus 

f réquent. Si ce contrôle englobe t outes l es activités de l'entre­

pri se en y incluant l s vente et les services administratifs, 

c' est surtout au niveau de l a production que se manifeste le plus 

cette attitude budgét aireo 

- Aspect "obj ectif" 

Le budge t d'ensemble peut présenter cet aspect "objectif" 

vi s - à- vis du programme d'évolution, c'est-à-dire le programme gé­

néral qui couvre le l ong t erme: sa fonction essentielle est de 

réaliser l es objectifs généra ux qui, eux-m@mes, dé pendent d 'un 

objectif plus génér al: l a réalisation d'un profit déterminé. 

Néanmoins, puisque l n vente, comme nous le verrons, conditionne 

l es a utres budgets, c'est à ce niveau que l'aspect objêctif se 

manifeste explicitement dans l a volonté de l'entreprise de réa l i­

ser un chiffre d'affaires déterminée 

2. ELABORATION DU BUDGET GENERAL 

L'élabor a tion des budgets ne peut se développer d'une f açon 

cpordonnée que si elle est établi e sur l a ba se d'un plan général 

a_ ' activité. Deux a t t itudes sont poss ibles (1) : 

- une a ttitude centralisa trice: l a direction présente un 

pl an déta illé, précis: l es responsabl es des di fférent s services 

n ta uront qu'à y apporter les retouches et prévisions nécessa i res 

e t à chiffrer l e s dépenses et recettes correspondantes. 

Nous est i mons ce t t e at titude peu confor me à l' esprit m~me de l a 

méthode budgétaire qui, par l a dé centralisation , s ' a ttache à fi­

xer l es r esponsabilités et à f nvoriser l'initia tive et la créati­

vité des cadres. 

(1) o. GELINIER, Le contrôl e budgétaire , op . cit., p . 31. 
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une attitude décentralisatrice: nprès avoir énoncé les di­

rectives de l a politique génér al e de.l'entreprise, l a direction 

établit les éléments synthétiques que constitue le budget général. 

C'est en construis8nt ceux-ci qu'ello clégagerG les incompatibili­

tés telles que les goulots d' étranglement, les productions défi­

cita ires , . , . afin de l os exposer nux respons2bl e s qui ~odifie­

ront dès l ors leur programme. Une fo is ces aj ustements effectués, 

une nouvelle centrGlisa tion des données budgétaires aboutit à un 

budget général scindé par tronches mensuelles ou trimestrielles. 

C'est donc un mo uvement d 18ller Gt retour qui se crée entre 

l a direction ot l e s services responsables, favorisant por là l'u­

nit é et 1 1 esprit d'équipe R U sein de l'entreprise. 

3. PRINCIPES DIRECTEURS D1UNE ORGANISATION BUDGETAIRE 

Los prévisions ont fourni des hypothèses d'activité d' après 

lesquolles nous déduisons ce que do ivent ~tre les processus de 

production et de distribution. Il a ppara ît logique de comparer le 

processus réel ou processus prévu. 

La gestion budgéta ire comprend trois opérBtions successives: 

- l'éloboration du budget 

- l'enregistrement de l o réalis a tion 

- le contrôle proprement dit, par r approchement de l a réali-

s a tion e t de l a prévision . 

Nous examinerons au cours de cetto section quels sont les 

principes directeurs qui président à l' organisation budgétaire 

et, de ce fait, permettent le déroulement harmonieux des trois 

opéra tions. Tels sont: - l a structure comptable 

- l a décentralis8tion 

le classement des produits en fonction 

de leur honogénéité technique ot commer­

ciAle 

- le cla ssement des frois en frnis fixes 

e t variables. 
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3.l. Structure co~pt able 

L'élabor8tion du pl an à long terme et du budget avait un 

aspect prévi s ionnel. Il s' agissait d 'évaluer des fâits futurs, 
~ue 

c'est-à-dire ce seraient les volumes d'activité, les moyens né-

cessaires, les recettes et les dépenses dans les hypothèses de 

décision possibles , évaluation par essence et par objet probabi­

liste, puisqu 'elle concernait le futur tout en s'appuyant sur 

des faits passés. 

Or, la nesure des f aits passés appartient à l a coMptabilité: 

celle-ci a , meffet, pour objet d ' enregistrer le résultat des 

décisions prises et le doma ine de la comptabilité est celui des 

faits établis ; la "mesure comptable" va répertorier les quantités 

d ' activités de dépenses , de recettes; elle donnera des valeurs 

finies qui ne se modifient pas d'el les-m~mes mRis ne peuvent l'ê­
tre que par une nouvelle décision . 

Dès lors, à l'évolution prévisionnelle probabiliste ou sta­

tistique, nous devrons confronter la mesure comptable. 

Le premier principe directeur de l'organisation budgétaire 

sera d 1adapter une structure comptable des différents budgets 

afin de f aciliter la comparaison ou le contrôle des deux mesures. 

3.2. Principe de décentralisa tion 

Un coractère essentiel de l a méthode budgétaire est que la 

prévision e t le contrôle des dépenses , des recettes et des résil­

t a ts soient effectués par r esponsabilité. Ceci ne peut être réa­

lisé que s ' il existe dDns l'entreprise une structure bien définie 

des rGsponsabilités. Si celle-ci est mal définie, il est impossi­

ble de lui rattacher des ensembl es cohérents de recettes et de 

dépenses. L8 structure comptable devra épouser l a structure des 

responsa bilités: il y a lieu de r as sembler toutes l es quantités 

d ' activité, les frais , les produits qui sont gérés par un m~me 

r esponsable. A l'intérieur du centre de responsabilité, les comp­

tes seront subdivisés par activité et par produit, chaque fois 
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que cela est possible et utile. 

Or, une structure comptable divisée par responsabilité ne 

se trouve pa~ dans la comptabilité générale mais seulement dans 

la comptabilité industrielle; il ne peut dès lors y avoir de 

budget s ans comptabilité industrielle. 

3.3. Classement des produits 

Le classement des produits est délicat . Il consiste à éta­

blir des groupes d' articles judicieusement choisis, qui présen­

tent simultanément l os deux qualités suivantes: 

- l'homogénéité du point de vue de l a vente: ils doivent 

constituer une unité comme rcial e définie; 

- l'homogénéité du point de vue de la fabrication, c 1est-à­

dire qu 'il doit être possible de los r amener tous à une unité 

représentative dos qu8ntités de matière et de main-d'oeuvre 

(pnr ateli er et ps r qualific8tion) . 

Toutefois, il n ' est pas toujours possible de s a tisfaire si­

multanément à ces doux conditions. C'est pourquoi, selon la na­

ture de l'activité de l'entreprise, le classement est plut8t ori­

enté, soit vers une homogénéité technique, soit vers une homogé­

néité commerciale. 

3.4. ClasseCTent des fra is en frais fixes ou de structure et 

en frais variables 

Dans l'étude du prix de revient que nous abordons au chapi­

tre suivant, nous examinerons plus en détail ce qu'on entend par 

frois fixes et frais vari ables. 

Sienalons dès à présent qu'en général l es fra is peuvent être 

décomposés en frais proportionnels au volume de production, que 

l'on appelle indifféremment frais variables ou proportionnels, 

e t en frais inhérents à l a structure de l'entreprise, que l'on 

désigne par frais fixes ou frais de structure. 

La gestion budgétaire doit r especter ce cla ssement pour plus 
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de clarté et de f Rcilité du contrôle. 

4. BUDGETS ANNUELS - BUDGETS D'EXECUTION 

D8ns le chapitre tra itant des prograirunes à court terme, 

nous subdivisions ceux-ci en programmes annuels et en programmes 

trimestriels ou programmes d'exécution. Nous avons insisté sur 

le f ait que le seul critère de durée d'un programmo à court t erme 

consiste dans l a nature des activités de l'entreprise; nous avons 

t outefo is remarqué l'intér~t de fixer un progr arame annuel. 

Le budge t n'étant que l n valorisa tion des progranmes, nous 

examinerons plus en déta il les principa ux ca r act ères du budget 

annuel, a insi que du budget d'exécution. 

Notons une fois encore q0r l a durée de ce dernier est pure­

ment théorique. On peut très bien imaginer un budget annuel qui 

soit un budget d'exécut ion, sans a utres divis ions. Toutefois, les 

entreprises à caractère dynamique ne se contentent pas d'un bud­

get annuel qui risquerait de se limiter à un simple"bilan prévi­

s ionnel" dont l G car actère e t l n nature ne per mettraient qu'une 

simpl e compar a i s on avec l e bilan de l' exercice. 

Le souci de réaliser l es ob j ectifs généra ux et d'adapter le 

plan général a ux circonstances oblige ces entreprises à procéder 

à des analyses de plus en plus fines ( ent endons par là que les 

périodes du contrôle sont de plus en plus r a pprochées). En outre, 

le montant de s ventes des produits nouvea ux 1 dont la rentabilité 

est d' autant plus élevée que le cycle de vie est court, doit 

~tre suivi, contr8lé: pour l'entreprise, il s'agit de situer, à 

tout mooent, l e produit dans son cycle de vie. 

4 .1. Budget annuel 

Lo budget annuel n pour but de r éaliser l ~s objectifs géné­

r a ux quG l e programme d ' évolution a définis: programmant et chif­

frant l es dif f érents éléments évoqués précédemment, tels que la 
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production, l n vente, les ma tières premières, les investissements , 

e tc ••• , il ne peut toutefois consister en une application stricte 

du programme général. 

En effet, 1 1 évolut ~L on de l n conjoncture peut imposer momen­

tanément un programme qui ne soit pas entièrement conforoe à l'é­

vo::iution prévue 9 les objectifs génér nux ne sont pas pour nutan t 

r emis en question: ce sont d 1 8utres éléments plus profonds qui 

do ivent motiver les Aodifica tions d'une politique: pa r exemple, 

une i nsuff isance marquée et continue de l a demande d'un produit, 

insuffisonce qui dénote son vieillisseneut. 

Annalité_du_budget 

L'intérêt d'établir un budget chaque année ost motivé par 

plusieurs r a isons : 

1. L ' entre prise doit présenter chaque année un bilan; il y 

a un avant age évident à ce que le budget coïncide avec la pério­

de compt able: ceci simplifie le contrôle et diminue l es coûts. 

La réunion de l' assemblée générale des actionnaires à l a même 

date que le dépôt du bilan peut donner lieu à l n prise de déci­

sions rela tives à l a gestion; par a illeurs, l a distribution de 

dividendes peut avoir uno répercussion financière. 

2. En étudiant le budget de trésorerie, nous verrrns que ce 

dernier constitue à lui seul un bilan prévisionnel. 

3. Un pl nn de financemen t à long terme E:s t constitué d'une 

série de bil ans prévisionnels sommaires, échelonnés sur l es "n" 

années du pl an . Le budget annuel per me t de préciser chaque année 

ce que le pl an a de trop général, en même t emps qu'il constitue 

une ba se de revision propre à corriger le plan pour l es années 

à venir. 

4 .2. Budget d'exécution 

Un budget annuel ne peut être limi té à une valeur annuelle 

globa le des activités: celles-ci seront échelonnées dans le te~ps. 
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Le budget sera découpé en tranches, soit mensuelles, soit trimes­

trielles, qui constituent le calendrier des activités nécessaires 

à la satisfaction des commandes enregistrées et des ventes pré­

vues à court ter0e ; pour cette r a ison , de telles tranches budgé­

t a ires peuvent être Rppolées "budgots d ' exécution". 

La période couverte (mensuelle, trimestrielle ••• ) par un 

tel programme est conditionnée, soit par la volonté de l'entre­

prise d 1exercer un contrôle plus serré, soit surtout p~r le régi­

me saisonnier de l ' activité coP.1I:1erciale, ainsi que le délai mini­

mum de réapprovisionnement . Ces deux dornières contraintes s'ex­

pliquent por l a nécessité d'envoyer a ux fournisseurs l es comn:ian­

des assez tôt pour que l a f abrication des produits soit terminée 

au moment où l o demande se manifeste. 

Les prévisions sur lesquelles repose un programme d ' exécution 

ont deux liElites et deux aspects: 

l. une lirüte supérieure qui es t l'objectif annuel: c'est , 

en effet, d8ns la perspective de ce dernier qu'un programe d'exé­

cution doit être envisagé; l 0s écarts que le contr8le fait appa­

raître entraînent certaines corrections ou revisions susceptibles 

de maintenir l ' objectif annuel. Nous verrons, à propos de lare­

vision des budgets, qu ' il faut d'abord épuiser tous les moyens 

avant de modifier cet objectif. Cette limite donno aux prévisions 

un nspect "objectif" ·~. 

2. une limite inférieure. Celle-ci est constituée p3r "l' en­

gagement ou lo mise en oeuvre des commandGs enregistrées".(l) 

Lorsque des achats ont été contractés, ou que des ordres des 

clients ont été a cceptés, l os progr ar:iœ s de production sont, ou 

bien r'lis définitivor,1ent sous for□o de documents de l21ncement, ou 

tout a u moins élaborés d'une f açon aussi précise que possible; 

dès lors,ces prévisions à quelques semDines ou à quelques flOis 

ne sont plus des prévisions mG is des programmes qui sont mis en 

oeuvre et dont on peut difficilement se défaire. Cette limite in­

férieure donne nux prévisions un cBractère d'engagement. 
(l) R.B. THIBERT, La gestion prévisionnelle et contrôlée de l'en­

treprise, Dunod, Paris, 1961, p. 97. 
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Rem.argue 

Les tranches du budget annuel ne couvrent pas nécessairenent 

toujours tou~es la m~ne durée: l GS particularités de l a fonction 

envisagée (vente ou trésorerie), ains i que les nécessités du con­

trôle , déterninGnt pour choque budgGt p8rtiel l û période à consi­

dérer. 

5. CONTROLE DU BUDGET 

Le budget a chiffré le progr amme . Il le situe dans un enseQ­

ble de circonstances déterminées et le répartit entre les divers 

exécut8nts dont il a, aux différents degrés, délimité l a respon­

S8bilité. 

NE'.is il ne suffit pas d 'organiser ou de prévoir, encore est~ 

il nécessaire de s'assurer que l n réalisation se fnit conformément 

a ux prévisions ot que chacun tient le rôle qu'on lui a confié; 

c'est un problène de contrôle efficace et r apide, destiné à com­

pa r er l es conditions réelles a ux prévisions. 

Les "écarts" dégagés auront pour objet de localiser les dé­

séquilibres et l ') urs conséquences sur l'exploitation générale, 

de préciser los points où une action de redressement est nécessai-

re. 

- Les écarts sont sortis par centre de responsabilité; à 

chaque échelon et peur chaque département , le r esponsable doit 

analyser ses propres écarts ainsi que ceux de ses 

subordonnés, de faç on à dégagor les causes qui 

doivent déclencher l os actions correctives et 

peut-être mêne r0me ttre en ~uestion l es r a isonne­

monts utilisés dans l'élaborntion dubudget; 

- synthétiser sn propre gestion pour en rendre comp­

te à l'échelon supérieur.Cl) 

L' ana lyse est donc un outil de contrôle e t d ' anima tion, l n 

synthèse un outil d' auto-contrôle. 

(1) D. BLONDE, op . cit., p. 167. 
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- Les éccrts sont à étudier en eux-o~mes e t dons l eurs con­

séquences sur l' exploi tat ~;_ on générale: des écarts constatés en 

fin de mois ne doivent pas venir autom8 tiquement corriger le ré­

sultnt annuel. L'entreprise s'est fixé pour objGctif un certain 

profit. Un écart relevé dans l e volu.rie des recettes n 1entre1ner~ 

p8s autooatiquement une modifica tion du profit nnnuel fixé: un 

effort proootionnol plus grand pout ~tre denandé, les frois géné­

r a ux seront exaninés avec plus d'attention et seront éventuelle­

nent dioinués. La direction peut oêoe envisager une baisse du 

prix de vente de cert~ins produits, b~isse qui peut avoir pour 

effet d ' augoent er le chiffre d'affaires . 

- L8 périodicité de la présent a tion dos écarts est différen­

te suivant l e s problèoes traités: elle peut être journalière, 

hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle; elle est fonction : 

a ) de la n8ture de l'activité à budgéter: l a trésorerie et lR 

mn in-d 1 oeuvre peuvent ~tre contrôlées journellenent; quant à 

l a vente, c'est généralement pa r trimestre qu 'elle le sera; 

b) du tenps dont dispose le responsable pour étudier et mettre 

en oeuvre les possibilités d ' actions correctives. 

A ce stade, nous soulignons trois avantages du contrôle 

budgéta ire : 

1. Décentrali ser les responsabilités sans perdre le contrôle 

de la gestion . La néthode des exceptions - à tous l es échel ons 

de la hiérarchie et pour tous les f acteurs de la g0stion - con­

siste à ne considérer que 1 ~s écarts relevés ou les points de 

déséquilibre . Elle permet de r éaliser une nnalyse fine sans se 

perdro dans l n r1JEts se des docur.:ients. 

2. Dégager les tendances d ' évolution que peuvent exprimer 

les écarts . Le contr8le prend uno signification plus profonde, 

plus dynaoique, C8r il est lié à l a prévision: celle-ci va s'ap­

puyer sur des faits p8ssés, dÛI'.J.ent analysés. L' étude des conjonc­

tures , des ma rchés, l es pr~visions d 'e1:.1ploi auront une pnrt d I es--
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time beaucoup moins grande. Le contrôle fournirn l'information, 

qui part des chiffres, a insi que l a comparaison cri tique entre 

ce qui aurait dû se passer Gt ce qui s'est passé: aux connaisson­

cesqu'apporte l'enqu~te, il indiquera quelles sont los r a isons 

des faits. 

3. Déclencher des actions correctives. 

Par contrôle, il f a ut entendre non seulement la comparaison 

critique entre le prévu et le réalisé, ma is également le déclen­

chement immédi_at d'actions correctives, soit au niveau des res­

ponsables, soit au niveau de l a direction, s'il y a nécessité. 

Ce propos fera l'objet de l a eection suivante. 

6. REVISION DES OBJECTIFS ET DES BlIDGETS 

Au cours des sections relatives à l'élaboration du budget, 

nous avons vu comment une première revisio~ budgétaire était pos­

sible. La direction laisse a ux différents responsables le soin 

d'établir leur programme dans l0s limites des objectifs généraux 

qu'elle a définis. Des incompatibilités financières ou techniques 

peuvent surgir lors de cette élaboration des budgets: il y a lieu 

alors, soit de revoir la politique générale, soit de revoir los 

moyens, compte tenu de l'importance des incompatibilités. Par 

ailleurs, une fois les objectifs fixés et l os programmes mis en 

place, les faits économiques peuvent se modifier, le contrôle 

budgétaire peut mettre en évidence ~des écarts importants entre 

le prévu et le réalisé; il est dès lors nécessaire d 1étRblir une 

nouvelle prévision qui tienne compte des nouvellGs conditions: 

il s'agit de reviser le budget, voire lGs objectifs et les pro­

grammes à long terme. 

1. Modification_des_programmes_à_long_terme_et_de_leurs_obJectifs 

Nous avons, en leur temps, montré lb caractère aléatoire des 

prévisions, surtout lorsque l a période. envisagée était lointaine. 

A cet égard, nous avions s ouligné d'intér~t d'envisager, à partir 
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de plusieurs hypothèses de base, deux ou trois programmes d'évo­

lution. Le principal mérite d'une telle dém2rche était d'envisa­

ger plusieurs éventu3lités, m~me l es pires , et par là-même d 'exa­

miner l os mesures nécessaires si les conditions changeoient , sup­

pléant a insi à l'improvisation qui risque de prévaloir dans des 

choix décisifs. 

Faut-il, à partir des écarts r elevés dans l G budget , modifier 

la politique et les objectifs généraux ou, en d'autres mots, 

f aut-il s'engager sur une autre voie que celle éventuellement 

prévue? 

C'est 18 na ture des écarts, leur ordre de grandeur , leur 

fréquence, a insi que le contexte général, qui doivent avant tout 

~tre étudiés. Même si l'on a tenu compte jadis des éventualités 

qui auj ourd'hui se dessinent, il n'en reste pas moins que l a déci­

sion de "chcmger de r oute" est importante. Il est, en effet, évi­

dent que des investissements impor t ants sont engagés et ne peu­

vent, du jour au lendemain, être modifiés, 

Toutefois, un écart important, répété, dans l a vente d'un 

produit, par exemple, ou d 'un gro upe de produits déterminé, à 

une époque où l a conjoncture générale est f avorable, doit, sans 

nul doute, inciter l a direction à r evoir s a politique et ses ob­

jectifs. Nous insistons sur le f 8. it que l a gestion budgét aire 

nous apparaît comme l'une des formes de gestion particulièrement 

adaptée pour l' écla irer a u moment des grandes décisions •• 

Nous devons égal ement f a ire remarquer qu'une décision a yant 

trait à des objectifs généraux ne peut, en a ucun cas, ~tre prise 

avant que tous les moyens possibles n ' a ient été épuisés. 

Ceci nous amène à l a revision de s budgets à court terme: 

annuels e t d'exécution. 

Un écart relevé n 'entraînera pas automatiquement une revi-. ' . . . 
sion du poste on question, m8is devra susciter les mesures pro­

pres à le diminuer ou même à le supprimer. Il ne f aut jamais 
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perdre de vue que la continuité des programmes du long et du 

court terme doit être assurée dons toute l a mesure du possible. 

En ce qui concerne l os écarts aynnt trait à des éléments 

externes à l'entreprise, c'est-à-dire des éléments sur lesquels 

elle n' a a ucune action, comme l es s al a ires et le prix des matiè­

r es, de tels écarts entraîneront une revision immédiate, à l a fois 

et du budget annuel et du budget d'exécution , sana pour autant 

modifier l es objectifs de profit. 

Rcvision annuelle du progranme à long terme -------------------------------------------
L' ét ablissement d'un budge t c1nnuel autorisera los correc­

tions du programme d 1 évolution en ce qu'il a de trop vague et de 

trop général. Celui-ci est revu chaque année pour l a période des 

"années à venir". Nous pensons surtout a u plan de financement 

tributaire de l a trésorerie,elle-même fondée sur le bilan prévi­

sionnel. 

7. LES DIFFERENTS BUDGETS ET LEUR ENCHAHIBMENT 

Notre ,ropos n'est pa s de traiter d'une technique de gestion 

budgéta ire mais bien d'étudier, d'une part, l e s grands principes 

qui régissent une gestion prévisionnelle, d' autre po rt, de f a ire 

percevoir comment l a gestio~ budgétaire constitue un moyen d'as­

surer une certa ine continuité entre l a planification à long terme 

et la planification à court terme. 

Notre étude a porté jusqu'ici sur dos considérations ayant 

trait c1 u budget en général. Les dif férents él éments tels que 

matière, main-d'oeuvre, production, vente , que nous avons évoqués 

précédemment, vont trouver leur expres s i on dans dos budgets spé­

cifiques dont le nombre peut varier en f onction du degré d'analy­

se que l 'entreprise se propose de développer et de ses possibili­

t és devant les exigences d' une organisation budgé t a ire et, par 

voie de conséquence , en fonction de son ét a t d' avancement dans 

l' ét ablissement d'une telle méthode. 
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Nous nous proposons d'étudier l Gs gronds budgets nécessaires 

à 1 1 é1Bborntion du budget générnl e t susceptibles de dégager l os 

principes génér2ux énoncés dans le ch2pitre précédent. Dans cet 

esprit , l e s chopi tres VII à X seront consr:icrés à 1 1 étude du budget 

du coût de production, du budget de vente , du budget d'investisse­

ment et enfin du budget de trésorerie. 

Sauf certa ins ca s c:;ssez r C1re s où l e pror--ramme de 1-' ontreprise 

consiste à réa lis Gr une, production q u 1 <,llc est certaine d I écouler, 

d l ., , , 1 1 t 1 t . d't' 1 t une Pianiere gener::1-_e , c c s _ 2 vun e qui con i 1onne 0s au res 

budgets: le budget de vente fixe 1. ·s objectifs de celui de l a pro­

duction qui , lui- m6m0 , dét ermine l us budgets des différents cen­

tr es d 1nctivité , ~n coût ut en quantité . 

Si, ou cours de certEi ine s périodes, l os qmintités produites 

n0 corrosponQent p3s a ux qu8ntités à vendre , il y a , dè s lors, né­

cessité do dresser un budget de "stock de produits finis". 

L ' étua.e dcs moytJns ma té riels propres à sRtisfaire la 01 oduc­

t ion en quEmti té ot en coût né cessi t b 1 1 établissernent du budge t 

d 'investissements qui constitue une tranche de réalisation des 

obj octifs à plus long t 8r !'le . Tous l e s budgc=,; ts de va l eurs, dépenses 

e t r c cottes qui découlent dos différent s budgets, se r ossemblcnt 

fü:ms l e "budgot de l a trésorerie"; colle-ci puiss.nt dC1 ns l a vente 

l I essentiel de s es r essources él oit permettre l os dép ~,nsos indis­

pensabl e s à l a S8tisfaction de s autres budgets: le coût d8 produc­

tj_on , les investissements oinsi que J_a recherche. 

Ainsi donc, la s a tisfaction de 18 vGnte définit l es objectifs 

d 1.1 s différonts budgüts qui , c UJc.- mêrnbs , ass i gnent un obj ectif a ux 

dépenses de 18 trésorGrie; D.a is en retour, los recettes de cette 

dornière découlGnt des ventes: l bs différents budgets constituent 

oonc tm circuit f ormé (1). Les lions d 'int Grdépend8nce qui les 

unissent l es uns 2ux r.utr&s mon~;r ent 2vec évid&nc8 1 1 inéluctable 

obligation de rénliser l Gur c ompc1t i bili té , fa ute de quoi des 

( 1) P . LOEB , Le Budget dG l ' iJn treprise , Pressos Univ ersi t a ires 
dC:J Fronce , Pr:i ris, 1956, Tome s econd. , p . 588 . 
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perturbations importantes risquent de surgir et de diminuer ain­

si les potentialités de l'entreprise. Par exemple, si la produc­

tion est surabondante, les stocks s'accumulent; si les investis­

sements ne sont p8s réalisés à temps, les moyens de production 

sont insuffisants; si les approvisionnements font défaut, l'acti­

vité est r a lentie •.. 

Il est absolument indispens0ble qu•ensemble, tous ces dif­

férents budgets constituent une construction cohérente qui ne 

souffre aucune contré:ldiction. Le tableau suivant illustre l'en­

cha!nement et l'interdépendance de ces différents budgets qunnt 

a ux objectifs et quant aux moyGns . 
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Ch n pitre VII 

BUDGET DE VENTE 

1. GENERALITES 

2. CONTROLE DES PREVISIONS DE VENTE 

3. BUDGETS MULTIPLES 

4. COORDINATION DU BUDGET DE VENTE ET DU BUDGET DE PRODUCTION 
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1. GENERALITES 

Le budget de vente est l'élément premier de l'édifice bud­

gétaire: il n'est guère possible de construire un budget général 

sans établir au préalable des prévisions de ventes. 

Le budget de vente a un aspect "objectif" : l es programmes· 

d'évolution ayant fixé plusieurs hypothèses de volume de ventes 

considérées comme possibles, il va préciser, compte tenu de 

l'évolution de la conjoncture, celle à retenir: dès lors, il de­

vient l'objectif à réaliser "maintenant", il constitue un lien 

permanent entre les programmes à long t erme et l&s programmes à 

cour t terme et devra ~tre réalisé par l e service-vente. En effet, 

il ne faut pas oublier que vendre, c'est vouloir vendre et que 

l'action des hommes, en J;B rticulier des vendeurs, est aussi im­

portante que l es données économiques objectives; un marché est 

avant t out constitué par des hommes (les consommateurs) et in­

fluencés par d'autres hommes (les vendeurs). En marge donc d'une 

conjoncture externe qu'elle subit, l'entreprise, et notamment 

son service de ventes, peut créer une conjoncture qui lui est 
propre. 

L'objectif dewnte est fixé par la direction, en tenant 

compte du programme d 1·évolution, de la conjoncture, des prévi­

sions des vendeurs et de l a rentabilité. 

Le budget de vente est le volume de vente pour la période 

considérée (l'année ou le trimestre), échelonné dans le temps, 

défini en quantité et qualité et valorisé par le prix de vente. 

Le prix de vente "standard" est le prix de vente unitaire dans 

les conditions de vente prévues. 

2. CONTROLE DES PREVISIONS DE VENTE 

La périodicité du contr8le doit s'adapter a ux circonstances. 
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En période d'expansion ou de dépression, il doit être resserré: 

il faut multiplier l os c omparaisons, diminuer l es intervalles et 

ainsi suivre étroitement l'évolution des faits. En temps normal, 

il suffit de comparer régulièrement le prévu e t le réalisé et 

a insi de s'assurer de leur ooncordance, ou de vérifier l'évolu­

tion de l eur écart. 

3. BUDGETS MULTIPLES 

No us avons montré le caractère aléatoire dos prévisions et 

à cet effet, dans l'étude des plans à long terme, l'intér~t qu 1il 

y avait à envisager plusieurs hypothèses. 

Lorsqu'il s' agit d'élaborer le budget général, et en parti­

culier le budget de vente qui en est la base, il peut également 

être utile de fixer plusieurs objectifs de vente. Ceux-ci donne­

r ont lieu à plusieurs budgets généra ux. ou "budgets multiples". 

Cette mé thode de budgets multiples ne peut être appliquée que 

si le nombre d'hypothèses de vente est limité: deux. ou trois tout 

au plus. Bien qu'elle nécessite un travail considérable, une tel­

le méthode présente néanmoins l'avantage d 1 obliger à envisager 

dans le dét ail plusieurs éventualités , môme l es pires, et donc 

de prévoir toutes les mesures nécessaires en leur temps, si les 

conditions changent. 

4. COORDINATION DU BUDGET DE VENTE ET DU BUDGET DE PRODUCTION 

Lorsqu'il s ' agit de coordonner deux budgets comme la pro­

duction e t l a vente, l' organisation budgétaire la meilleure, l a 

plus efficace, t ant sur l e pl an humain que sur le plan adminis­

tra tif, ne permet pas t ouj ours de surmonter cette difficulté. 

Les prévisions de vente pour l' année peuvent établir une augmen­

tation de 2 % et donner lieu à des budgets de production et de 

vente en augoentation de 2 %, ma is cette dernière est répartie 

sur t oute l'année. 
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Si le premier mois, par exemple, la vente, au lieu d'augmenter, 

reste stltionnaire, l os achats de matières premières risquent 

d'être trop importants et d' augmenter de façon superflue le 

stock et d'entraîner des difficultés de trésorerie, voire un dé­

séquilibre financier. 

Le contrôle budgétaire, avons-nous vu, ne devait pas se 

limiter à mettre l es écarts en évidence, mais également à les 

interpréter. Si l'écart, dans le cas cité, se révèle être dÜ à 

une conjoncture moins favorable qu'on ne l'avait espéré, il se­

r ait vc:iin de garder un budget en a ugmentation de 2 %. Seulement, 

l R difficulté est de contrôler cot écart le plus rapidement pos­

sible pour introduire les mesures correctives: il ne faut pas 

attendre que l a fabrication soit f8ite et la marchandise livrée 

pour s' apercevoir que la vente n ' a pas correspondu aux prévisions. 

Nous ne pouvons soulever ce problème sans citer Monsieur THIBERf 

dont l' ouvrage "La gestion prévisionnelle et contrôlée de l'en­

treprise"(l) f a it autorité dans ce domaine : "On peut estimer 

que les ventes sont réalisées dès l a commande et ,en~a~_ent 1 1 en­

treprise de façon précise en transformant ses prévisions en an­

ticipations. C'est lors de l'engagement que véritablement l a 

prévision est mi~e en oeuvre, la prévision de vente se vérifie 

à l a commande e t non pas à l a livraison; quant à la prévision 

de production, elle peut se vérifier au lancement et non pas au 

magasinage. Cette vérification sur l es commandes enregistrées 

appara it corr1me la plus rapide qu'il soit possible de réaliser. 

Toutefois, on peut admettre que les ·commandes faites peuvent 

être refusées; le lancement (c' est-à-dire lorsqu'on met le pro­

gramrne de production à exécution) n'emp~che pas que des varia­

tions de productivité ne donnent des variations dans le produit 

final. Aussi peut-on a jouter le contrôle de l'exécution, le con­

trôle essentiel restant t outefois celui de 1 1 engageme.nt." 

(1) R.B. THIBERT: La gestion prévisionnelle et contrôlée de 
l'entreprise'~ Dunod, 1955, p. 7, cité par J. AUBERT-IŒIER, 
op. cit., p. J52. 



Do plus, l G co _trôle de l'exécution sera d'un concours uti­

le l orsqu'il s ' agit d'analyser l n rentabilité d 'une notion sur 

l aquelle on ne peut plus agir ma is qui pout éclairer les nouvel­

l es politiques . 



Cho pitre VIII 

,. 
COUT DE LA PRODUCTION 

1. MESURE DE L1 ACTIVITFi DE L ' ENTREPRISE 

1.1. Sections homog~nes 

1.2. Unités d 1 oeuvre 

75 -

1.3. Schéma d' analyse des fra is de transformati on par 
nnture et pnr section 

1.4. L 1nctivité 

2 . PRIX DE REVIENT COlVIPLET - PRI X DE REVIENT DIRECT 

2 . 1 . Fr8is f i xes - Frai s vor i e. bl es 

2.1.1. Fra i s f ixes 
2 . 1 .2. Fra i s variables 

2 .2. Budgétisa tion des frais 

2 . 3 . Cnlcul ébm. pri x de r evient complet 

2 . 4 . Colcul du prix de r evient direct 

2 . 4 .l. GénérAlités 

2 . 4 .2. Rentnbilité - Contribution du prodùit u a bénéfice : 
l a ffif1rge brute 

2 . 4 .3. La marge unitaire 

2.4.4. Calcul du prix de revient direct et contrôle des 
marges brutes des produits 

2.4.5. Mcr ge brute globale et r ontnbilité de l'entre­
prise 

3 . ECARTS AU NI VEAU DES SECT~1 ONS HOMOGENES 

3 .1. Budget variable 

3 .2. Ana lyse des écnrts 

3 .3. Cous os d8s écarts d ' a ctivité et de rmdement 

C!BNCLUSION 



76 -

PRrmi l es nombreux problèmes que pose 18 gestion QG l 1 6ntre­

prisc , celui du CEùcul du coût prévisionnul c~ s ln production est 

de loin l'un des plus importants et des plus difficiles à résou­

dre . 

Dev3nt une concurrence de j our en jour plus vi ve , qui i mpose 

ses prix et li~it e s on ch8mp d 1 nction, dev8nt d0 s ch8 rges sal arin­

les et s ocial es qui r ongent de plus en plus l es rn rges bénéficia i­

res , il ost vita l pour l' entreprise d ' établir un prix de r evient 

prévisionnel, E~ outre et surtout de le contrôl er : c' est l ' une 

dos Rtt itud0 s budgét8ires que nous avons précédeffi!Ylent signal ées 

et qui prend , füms J_e coût de production , toute S El s i gnifica tion. 

Précisons que ce tte CT tt itude n ' est p~s requise uni quement 

pour des entreprises rnf\rginCTl Gs m8is qu ' ello est a uss i essentiel­

l e pour ctcs entreprises dont 12 situa tion es t confort8bl e . 

Nous exBroincr ons l ' organisation de l ' entreprise on centres 

d ' Ei ctivi té , ou plus précisément de r vspons8bilité , Ginsi que l a 

mesure de l' activité de ces centres. N0us tra iterons respective­

ment deux appro ches du calcul du prix de revient: 

le prix de revient complet ~ 

le pr ix de r cvi~nt di r ect. 

Npus aborderons très somm._~ irement l'étude des écarts a u 

sein des secti ons homogènes. 

Dnns l A. conclusion, nous envisogerons princips lement les 

mér i tes et l es inconvénients r espect ifs des dEi UX méthodes du 

calcul du prix de revient. 
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1. MESURE DE L ' ACTIVITE DE L ' ENTREPRISE 

1 . 1. Section.1?_ homogènes 

L' entreprise est divisée &n cellules d 1 octivité homogène 

dont il es t possiblG e t souhniteble de cRlculer l e s fr8is d 'ex­

pl oita tion . Ces centr es de fr3is sont des cen tres de r csponsobi­

lité qui s upposent la cons titution d 'équipes orgRniques avec des 

respons2bl es désignés , rend~nt compte d& l 'eff ic8cité de l eur 

gestion e t de celle de leurs subordonnés. 

11 L8 division de l'entreprise en sections homogène s n'est pas 

un problème à sol ution mothémntique, c 1 est une ques tion d'observa­

tion , de bon sens et de poss i bilit és . 11 (1) 

Selon leurs caractéristiques, l e s sections h omogènes sont , 

dans l e ca s le plus général 

- des sec tions de pr oduction : de s nteliers de r,m chi nes- outils 

ou de montfl ge dons l ' industrie mécani que , p2r exemple; 

- des sections de distribution; 

- des s ections 8U.Xilüürcs qui trava illent }_)O ur d I autres, 

p8r exemple l a production d ' énergi e él e ctrique; des s uctions d 1ap­

provisionnement qui ~r oupent l es dépenses de s s ervices d 1 nch2t ou 

de gestion des magasins. 

Cette division de l ' entreprise 6n sections homogènes ne pré­

sente pRs un ca r actère absolu. Il peut arri vor que des sections 

de production trava illent occasionnellement nu profit d' a utres 

sections et 8ient, CTe ce f 2it, l e ccractère de sections auxiliai­

res. 

1. 2 . Unit és d' oe uvre 

L' a ctivité de l a section doit être mesurabl e; ceci i mplique 

( J_) Je ::m P8rcntua u ot Claude Clar.ne.nt, Ct=ilcul du pr i x de revient 
c.t compt8bili té i ndustrielle, Edit i ons Hon.mes e t Te chni ques, 
p . 87 . 
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que s oi ent définies les tilnités de mesur0 de s 3ctivités e t des cn­

pa cités des S8ctions, unités qui expriment l 5urs dépenses. P8r mi 

cellas-ci, nous r etiendrons l us w-iités d 1oeuvre quj_ ont pour me­

sure 

s oit une unité physique simple 

- indépend2nte du t emps: le kilo , l e mètre ••• 

- J.i fo a u temps: heure ouvrier, heur e-, ma chine 

s oit une unité com:~üexe 

- produit d'unité simple: nombre de pièces multiplié 

p8r le poids des pièces 

- un coefficient d 1 équiv8lence ou une unité pondérée: le 

kilo pondéré ou le mètre pondéré (1). 

R e m 8 r g u e s 

1. D6 t ellGs uni tés do i Vl:mt non se ulement convenir à l a me­

s ur o des ~ctivit és ou de s capa cités de l a section mais 

également à 1 1 i mputntion de s s ervices prestés s ux utili­

s a teurs qui s ont, s oit d' nutres s ections, s oit 18 comman­

de . 

2. La tr8nsformation du budge t de pr oduction Gn nombre d 1 uni­

tés d' oeuvres pc: r s ection bénéficie d 1 un 2V8ntage pcrti­

culi~r dnns le C 8 S où 1 1entreprise produit une très gr é:n­

de variété d' articles. Uo calcul conduit à déterminer p8r 

section un nombre d I uni t és d 1 oeuvre r eprésent r-.nt l e: chor ­

ge de l a s ection. On peut admettre que t out r empla cement 

d' articles qui n'entra îne pr-i s une v ::uie.tion du nombre 

d 1 unités d 1oouvre est s nns influence sur le budget. 

(1) Chermont et Par0nt e2 u, op . cit., p. 83. 
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1.3. Schéma d ' nn2lyse des dépenses de tr8nSformation 

_E,2r nature et ~ar section 

Dépenses artl Sections Sections Sections 
pc OTAL homogènes , auxilia ires d'établissement 

nature NQ 1 NQ 2 NQ 31 Re~ara- Cha ufl Adminis- Personnel 
tions fage tration ------- _......,__ --~-,._----~----------

Sol a ires 
Appointements 
Amortisse-

ments 

!Uni té d I oeu- ~ 1 

vre 

Nombre d ' uni­
tés d 1oeuvre 

Coût de l 1 unir 
té d 1 oeuvre 

Dans ce schéma : 

r éf .: Channont et Parenteau, op . oit., p.llC . 

- les fr ais s ont scindés par nature et répartis entre les diffé­
rentes sections; 

- le t otal des frnis des sections auxili8ires et adni nistratives 
ost i mputé a ux sections homogènes nu prorata des services uti­
l i sés; 

- final ement , dans les sections do pr oduction , nous tr Juvons r as ­
sembl és t ous l es fr2is i ndustriels r~menés r-i u coû.t de 1 1 unité 
d ' oeuvre; 

l Gs frois dG trcnsformation des pr odui ts ou services prestés 
pf'! r J_es sections de production s ont i mput és aux com..rnandes 

No us tendons à exclure l es m~'\t ières premières des frc1.is des 

s ections , ces matières premières sont propres a ux produits et 
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n'interviennent pas dsns le calcul des conts de trsnsform8tion, 

c'est-à-dire d3ns le calcul du cont de l'unité d 1 oeuvre. Ainsi, 

le prix de revient d 'un produit sera déterminé pElr le coût des 

matières nécessaires à sa f~brication, le coüt des services des 

centres d' a ctivité et les frais fixes généraux, q~e nous étudie­

rons plus en détE1il ou cours des prochaines sections. 

1.4. L' activité 

Outre le coût, il y a un potentiel qui peut, c omme l'équipe­

ment et la trés:rerie , limiter l a production: l'activité. Celle­

ci sera déterminée en fonction è_ 1 une Bctivité "normale" qui elle­

m€me dépend de deux f 8cteurs. 

1. d'e s po ssj_bili tés t echniques de f 8bricotion, c I est-à­

dire l a cc1ps cité ffi8Xima du matériel, a insi:tque 1 1 importnnce, la 

spéci8lis8tion du personnel et le nombre d 1heures de trava j_l; 

2 . l a situ8tion du fil8 rché , c'est-à-dire l a C8pElcité du 

marché na tiona l e t intornci tional, 3insi que 18 recherche de nou­

ve2ux d ébouchés (1). 

L ' activité normale d 1 une section homogène sera évnluée en 

unités d 1 ocuvre. N0us définirons le t 8ux horaire st3ndard co!IlLle 

étant le coût d ' une unité d 1 oeuvre dont l'unité de mesure est 

le temps et qui est ca lculé en fonction de l 1 8ctivité normale 

d 1 une section. 

2. PRIX DE REVIENT COMPLf! T - PRIX DE füJVIEl-!T DIRECT 

2.1. FrAis fixes - Fra is variables 

L 1 ana lyse du coût de f abrice tion des produits fait apparai­

tre deux grandes ca tégories de fra is 

- des fr~is liés directement 8 UX f nbricntions et variables 

en f onction du volume de production; 

- des fr2i~ c ommuns oux produits et indépendants de leur vo­
lume de production. 

(1) PArentenu 8t Charmont, O.' 
.';,..J . ci t., p. 80 . 
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2 .1.1. Fr8is fixes ou fra is de structure 

Au niveau de l ' entreprise, les frais fixes ou charges de 

structure s ont t ous les fra is ent rainés pnr le structure, c 1est­

à-dire p2r l' ensemble des moyens donnant l'aptitude à produire, 

à stocker et à ve::ndre. Pormi ceux-ci, nous distinguons 

- l es frais fixes propres aux sections homogènes; ils s om­

prennent génér~lemont les fr~is d'entretien, ~e chauff~ge , les 

appointGments, l es s 2l 8iros indirects, lbs Gmortissemonts des 

machines d8 l s section;. 

- les fra is fixes génér2ux qui c oncernent l'ensemble de 

l'entreprise ot n0 peuvent ~tre imputés a ux différents centres 

d' activité, p.:-- r O][ernple des fr2is d 1ndministration et techniques 

qui se situent 3 U niveau de l'entreprise d8.ns s on ensemble. 

2.1.2. Coûts_v2riables_ou_coûts_proportionnels 

Co s ont t ous l 0s coûts qui sont fixes peur une unité de vo­

lume d 12ctivité Et varient dons le même sens et dr:1ns la m~me pro­

nortion que Je volume d ' activité (1) 

Le terme coût proportionnel rend mieux compte du caractère 

de fixité à l'unité et de proportionnalité qui existe entre:le 

volume de production et les fr3is . 

Pnrmi les éléments de fra is vnriables, nous trouverons en 

ordre principal 

- les matières consom.mées; 

les s~la ires directs utilisés avec leurs charges s ociales; 

- 1 1 énergie consomr0.ée; 

- cortCT ins s alaires indirects, certa ins postes d' a pprovi-

sionnement, a insi que certoinos consorrwmtions liées à 1 1 entretien . 

R e m a r g_ l _u e s 

1. Il f nut noter quo , à l'exception des mntières premières 

qv.i s ont presquo t oujours des coûts proportionnels, il est impos-

(1) D. BJ.andé , op . cit. , p. 79 •. . 
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sible de classer dons l'absolu un frais donné en fr~is variable 

ou en fr~is fixe. Ce classement ne peut ~tre f Rit, c ompte tenu de 

sa n[-\ ture, que relativement à l s période envisagée au niveau de 

gestion retenu, à l ' activité· considérée, ces différents critères 

peuvent V8rier avec le problème à résoudre, un m~me frais pouvant 

~tre classé différemment. Par exemple , les s Rlaires ne varient 

pas strictement avec l ' activité. (1) 

2. Cett5 distribution en frais fixes ot variables conduit à 

envisager au sein des sections des unités d 1 oeuvro fixes et des 

unit és d ' oeuvre vnriobles. 

2 . 2. Budgétisation des frais 

LGs prévisions do frais pormettent d ' établir un prix de re­

vient prévisionnel . Dons l a mesure où elles sont considérées com­

me des normes , elles permettent d 1 établir des prix de revient 

standards . 

En ce qui concerne les éléments vari2bles, consoD1Jllation de 

matières pr emières et unités d' oeuvre v8riables de chaque section, 

l' estimation est, en générru.. , ba sée sur des nomenclatures et des 

"temps nornmux" . 

L0s nomenclatures sont des listes de consommation normale 

de matières, ét2bli0s ~ur des fiches signalétiques pour chaque 

produit . Le temps normal est le temps d 1 une opéra tion, exécutée 

suiv~nt une méthode déterminée, dnns des conditions de trav8il 

normoles, pcr un cpérs teur entraîné . 

Quant 8 UX éléments fixes: 

- 3u n i vea u des sections: l a budgétisGtion des frAis fixes 

se f 3it en dé t 8r min3nt quelle est l n structurs normale de la 

sectü,n et quelles sont :tes dépenses fixes inhérentes à cette 

structure ; 

- a u niveau de l ' entreprise: elle consiste à analyser les 

dépenses pGr n8ture d8 frnis e t à fixer le mont~nt admissible 

déms le cadrG de lF.1 structure considérée comr1e normcüe . 
(l) D. Blondé, op. cit ., p. 82. 
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2.3. Cr1lcu.ldq prix de.L_e_:Q-ent coi;g_plet 

Le prix de rsvient complet groupe , s ans exception, tous les 

éléments Œ8 frais, fixes et v~ri~bles. 

Produit ou cornm8nde 

Me tière M1 
M2 

Qmmtité Prix unitaire Montant 

------------------------ --------------------~-----------------
Somme des mat ières 

Fra is de transformation 

unités d ' oeuvre 
section nQ 1 
section nQ 2 

L__:_~_t 2 1 _ __l _ ~~=--------·- _ --~ 
::::~~~~~:~~;~~~~: _____ l________ ·------------------- --, 
Prix de rev~_Gn~-~~!le_:_.L ____ __ ... --~-~---..,._ __ 

Le s fra is fixes s ont répnrtis par produit en quote-p8rts gé­

néral~ment établios en fonction de certaines clés de réportition 

( comn10 lo volume de pr oduction); l e prix de revient complet cou­

vre t ous les frois de structure m2 is, sur le plen dG la rentabi­

lité des produits, c'est-à-dire l' orienta tion de l a production, 

il risque de f nuss cr los éléments de l' analyse de gestion . Par 

a illeurs 1 il peut être utile d 1 ét r.- blir un prix de r evient c1 1 où 

sont exclus les fr 2. is fixes généra ux qui se situent au niveau de 

l'entreprise et qui , dons son asemble, ne sont pas imputables à 

l' 2ctivité des centres de production. En groupant de tels frais 

fixes en un poste tout à f a it distinct, nous introduisons le no­

tion dG rGntD.bilité glob;_:üe de l ' entreprise . Le résultnt d 1exploi­

t a tion résulte , en eff0t, de la différence entre le volwne de 

vente v8lorisé p2r l es prix et le coût total de production. 
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Résultat d ' exploitntion = (Vol. vo~te x prix) - (coüt production) 

- (fr8is fixes généraux). 

Une telle présenta tion met le poste des frais fixes géné­

raux pnrticulièrement en évidence~ Une compression évontuelle de 

tels fra is est susceptible d'2ugmentor le résult P: t do l'exploita­

tion et d'améliorer ainsi 12 r ent2bilité de l' entreprise. 

2. 4. Prix do revient direct 

2. 4.1. Généralités 

P~r prix de revient direct d'un produit, il fnut entendre 

tous l e s frais va rié"1bles ou proportionnels r el 8tifs à ce produit. 

Il représente le supplément de coût entr2i îné ppr l o production 

du produit; c 1 ost , selon l a f8çon de 10 cAlculer, soit le coüt 

marginal, s oit le coût moyen vari able de l e théorie économique; 

ce coût supplémentaire, déduit des recettes, donnera l o morge 

brute. 

Le coût direct n pour premier objet de déterminer la contri­

bution du produit a u bénéfice de 1 1 entreprise; son principal in­

térGt réside dnns sa faculté d ' orienter l a production vers les 

produits dont l n DJ['rGe bénéficié-lire est l a plus large. 

En portont J_ 1 étude sur l a rentE1bili té du produit d I abord, 

par le calcul du prix de revient direct, do ln rentabilité globa­

l e ensuite, c'est un nspect particulièrement dynamique de 13 ges­

tion qui est E1bordé . Tcutef c., is, :i_l y e lieu d 'insister sur 1 1 im­

port ance qu ' il y n à c~lculor un prix de r evient direct selon une 

double dém~ rche. Ln première qui est vita le pour l 1 équilibre m6me 

de l' entreprise_ et qui consiste à ex~miner si l es m8 r ges globales 

sont s uffis nnt E: s pour couvrir l Gs frcüs do structur0 ; 1 ~ seconde 

ensui te, à céllculGr 18 contr:tbut i on è_e ch2que produit ou groupe 

de ~)rodui ts Q U profit globc:ü cle 1 1 entrGprise. 

2.4.2 . Rcntnbilité - Contribution du produit a u bénéfi-
ce: 18 mnr.o-e brute -----------~-------

Lus études do r"3nt8bilité sont des étudos prévisionnelles 
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ayant pour but de chiffrer l ~s conséquences des décisions envisa­

gées . L'étude de rentabilité global e consiste à maximiser le ré­

sulta t de l'entreprise, c' est-à-dire non pas à recherchur le plus 

grand ou le plus potit montant global de fra is mais bien la plus 

grande différence positive globale entre l os recettes dos pro­

duits ot l es frais résult8nt des différents programmes d'activité. 

La r entabilit é des produits se dégage par l a comparaison des 

recettes provGnant des vent es avuc l a somme des frnis variables 

de production et de vente. La différence entre l Gs recette s tota­

les et lGs fr8is variables constitue une contribution au bénéfice 

propre él U produit e t qu 'on oppe:tlc "mn rge brute". 

Recettes corrospond0nt a u volume v0ndu 

- DépE::nses varinb:i_e s de production e t de vente 
corrcspono.o nt au mê.ine volume 

Bénéfice brut ou m2rge brute du produit 

D 

D 
D 

Cette rn3r ge brute représente, sur le plan économique , ce que 

l'on gagne à f abriqu6r et à vendre un produit déterminé; en d ' au­

tres mo ts, elle expr i me la r ent abilité réelle de l'opération(l). 

elle doit assurer l a couverture des fra is fixes propres nu pro­

duit ou même au groupe de produits, a ux sections dans lesquelles 

l o produit est f abriqué, PE\ UX frais de structure nécessaires à la 

constitution du profit. 

2. 4 . 3 . ~Pr~e_unita ire 

La Jlœlrge unitaire d 'un produit est l a différence entre son 

prix de vente e t l a somme des coûts proportionnels qui ont été 

nécessc1ir0s pour le produir0, l e stocker ot 10 distribuer: elle 

exprime l a r entabilité unit aire (2). 

On pGut penser quo , d8ns le C8lcul du prix de r evient direct, 

(1) G. de Bodt, Direct Uosting , Dunod, Paris, 1964, p. 14. 
(2) D. Blondé , op . cit., p . 85 e t 90. 
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le choix retenu pour tel ou tel produit résulte de ln comp2ra ison 

des r-13rges unitaires. Or il n 'en est rien. Il n' est pas possible 

d'émettre un jugement de rentRbilité à p8rtir de cellus-ci seules. 

Il fout tenir compte non s0ulement du prix d8 vente du produit 

ma is également du volume de vente . Peut-on, p~r exempl e, admettre 

comm8 équivo. lente ls rentabilité de deux produits de marge brute 

unitaire identiquG mnis dont l e s vent._:.s se chiffrent respective­

ment à 100 unités ut à 20 unités? 

Volume de vente Mnrgo unitoire M2rge brute 

A 1 00 5 fr 500 fr 

B 20 5 fr 100 fr 

Non évi dGrûroent; l e produi t A est cert2inement plus r enteble. 

C'est 18 nr1 rgc brute qu 'il convient de~ considér0r en premier lieu 

e t non l o mn rgo unit Fi ire, l e r'lEirgo brute étant , rappelons-le, l a 

di fférence 0ntre le montant fü.s vont es du produit ( volume de ven­

te mult i pli é pr>: r le prix do vente) Gt l os coûts proportj_onnels. 

2.4.4. Colcul_du_Erix_de_revient~direct_ct_contrôle 
_des_rna r ges_brutcs_dos_pro~uits 

Lu prix de revi cmt direct s e c~lcule selon 1 E3 rn~me schéma 

présGnté pour le prix de revient compl E; t, c 1 est-à-dir8 qu ' au 

coût des m2tièr8s né cesséüres à lo fnbri cation d I une coi.nrriande , 

nous a j outons les fr~is vori8bl es d0s différents centres d 1 acti­

vité, frnis qui sont exprimés en unités d 1 oeuvre . 

Le budge t du prix de revient direct doit être comparé au 

budget du mont ant de s ventes (volwuo VBlorisé por le prix ). 13 

confront2tion pGrr'lc1n0;nte entre ::i_2s prévisions de vente et les ven­

tes réolle:s, Rinsi quo l o présontRtion d8s coûts proportionnols 

stondards ot l e pr ix de vente unit2ire , permettent de locc1liser 

i m.médi a t <S mGnt 15s ce uses c1 ' un écr:rt de mri r go brute ( t2bleeu exem­

platif du contr8l o do s mnr gcs brutes). 



Produit A 

Produit B 

Produit C 

cm~TROLE DES l'vï.ARGES BRUTES DF:S PRODU:i::j:S ou GROUPES DI~ PRODUITS 

---
Prévisions Ventes Prix de V1:ùorisa~ · ·:Coûts N2,rges :Marges 

des vente tion des V8riables brutes brutes 
ventes réelles unitaire prévisions sb:mdards prévues réelles 

de vente 

Ecarts 

O'.l 
--:i 
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2.4.5. Marge_brute_~lobRle_et_rentabilité_de_l 1 entre­
EE!~~ 

C' est ~u nivea u de l ' Gntreprise ot non au nivecu dos pro-

duits qul.J nous devons nous situer . En d 1 [1 utr1.:.,s mots , J_e c~ücul de 

ront élbilité doit être globol . Il ne suffit p2s d 1rmalyser l a r Gn­

t abilité des produi ts pour obtenir un profit mximum cr r J.cs frois 

de structure existent e t p0uvont ~tre trè s iroport~nts. 

Il est évident qu ' une maxi mi xDtion du profit réside dans la 

r ochGrche de l a pl us gr onde di fférence possible entre le montant 

des vent es ê.C::; tous lss produi ts ut 10 totEü des fr riis . k , m8rge 

brute gl o k ù e E:J st l e\ so I11010 dos mn rges brut us d e tous les produits. 

Lo premi ère démarche ser::: de comparer l n ma r ge bruto gJ_obnle aux 

frPis do structuro , d 1 exnminer s ' il n ' y o pas de différ ence négn­

t ivo , c_.1- est-à - di rG si lGs fr nis fixes n ' obsorbent p.3 s entièrement 

l :::t rn.."l r go globnl e. L8 compte de pertes ot profi t s en c oût direct 

va cons i ster on w~e co~p8r 8ison entra l Gs DJ[1_ r ge s brutes apportées 

pnr l e s produits ot l n mftsse des fra is f i xes communs à tous l es 

produits , s elon l e s chéma ci-Gprès.(l) 

--------
Fra i s f i xes s ection A 

B 

C 

Frois généraux f ixes de production 

d ' administra tion 

de vente 

l.\hrgo bruto 

prod uit 1 

lYbrgo brute 

produit 2 

Cette première démél rche ost i mpcrtnnte, c8r c' est l ' équili­

bre mbme de l ' ,ntreprise qui ~st en jeu; un résultot négat i f pro­

vient, soi t d I w~e rGnt nbil:i_té trop f oible, soit de frn is fixes 

t r op élevés . Il s I o.girn a_ès lors , s oit do comprimer les frrüs si 

(1) G~ d0 Bodt, op . oit., p. 20 . 
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cela est (;ncore poss i ble, soit de revoir t outo 1n politiquG de 

l ' entreprise , de définir d ' autre s obj e ctifs dans des activités 

nouvelles (produits ou marchés.) dont 12 r ent2bilité ost plus 

élevée . Au pire , si l a définition de nouveaux obj Gctifs généraux 

s ' avère i mpos sible f nute de moyens, c'est l'orienta tion m~me de 

l' entrepr i s0 qu ' il f a udrc1 envisnger: 18 f usion ou l' absorption 

dont nous c1 vons perlé au chapitre proni er. 

L2 d iè:: uxième démarche c onsistera à étudi 0r l c- s différentes 

ma r ges r but8s è0s produits, à calculer l a contribution de chaque 

produit [1 U profit globr.11 do :i.'entreprise . J::st-ce à dire qu 1 i l 

f r:i i llc élimi ner t ous l e s produits dont l f' contribut i on a u béné­

fic e ost insuffiscnte? Certes non ! C18st à p~rtir du contexte gé­

nér2l , c I est- à- d i re 0n tenant compte de 1 ' \.mvironnom(:;nt e t de l o 

structu:re int erne d~ l o firme qu ' on peut vnlablement prendra une 

décision: i l y 8 des orticles dont 12 présonco est oblic1:1 toire . 

d ems une gonrne c ommurcici le. 

Une t cJ_l c né thode ti8ndrG compte de 12 plupcrt dos f c1 its 

économiquGs qui pe uvont j_nflllt"?r sur l c1 ront8b i lité : 

1G prix do vente ut , évuntuell ement , ses v c1 ris t i ons; 

- le s coô.ts proportionn81s; 

- 1 1 i ro.port8nce du volume de vente; 

1 1 exëmcn dos ma r gG s brutds cüss produits pris individuelle­
ment 

- l GS vnr i D tions des ch::i r ges de structu:re, qu I elJ. ::-;s soie.t;J.t 

r€~l r1 tives a ux sections homogènes uu à 1 1 ensGmbls de 1 1 entreprise . 

Le jugemLmt de rentDbilité ne doit donc pc1 s se . limiter a ux 

pr oduits rn2: j_s de i t se si tuer f',u nivoa u des résul t 2ts gJ obP. ux. 

La r ent 2bilité gl obr:le exprimée en t e r mes de n1.-: r ge brute dos dif­

férents produi ts , en di ssoc ü:111. t J.2 rentGbili t é de ch<1 cun cl~:: s pro­

duits , se distingus pcr l à d 1 un simpl5 équilibre éc onornique ré­

sultant de 12 c ompnrcüson ontre l [: som;116 c os rr1ontcmts do v8nte 

e t la somme totnl c dos frs is . 

Le résult8t d 1 8xpl oitntion s 1 oxpr i rnern comme s uit 



Résultat 
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(rmrgc brute prc1dui t 1) + (m:"lrge brute produit 2) . . • 

( ch8rgos d,; structUJ..0 6 tota l es: fr nis généré1l.LX to­

tcmx + fr::is fixs s dos centres d ' act i vité ). 

3 . ECARTS AU NIVEAU m~s SECTIONS H01·1JOGENI,S 

D2ns ce chélpi tre du coût de 18 production , n ous Elvons mon­

tré comment l n dé centr2lisation de l'entreprise se ré8lise p3r 

18 constitution de "ce;ntres de respons8bilité" dont 1 1activité 

est mesurée p~ r dos w1ités d 1 oeuvre . No us él v ons étsbli l 0s de ux 

méthode s du prix cl e rGvient. Ncus examinons , à présent, très 

brièveme nt l' étude des écarts r1u nivea u des contres d 1 ectivité . 

Il peut , on eff2t, se produire do s vari~tions plus ou moins 

grond"-'s du 1 1 Dct j_vi t é prévue c1 1 une entreprise, surtout si elle s e 

trouve dnns une, brnnche Assez sensibl o à l n conjoncture . Pour que 

l es 2ctions c orrGctivc,s s e décl0nchont effe ctivement, il convient 

que l e s objectifs e t l s s ~C['. rts de r6nlisotion oient été tirés 

pnr centres de r :spons :--bili té . Pnr l; Xemple , CTV'lnt de prés ent er à 

un chef do f c. brica tian un écArt sur un prix ck· rev:tont , il con­

vient d ' avoir élülJ.iné les frnct :ï_ons de cot éc8rt qui sont i mputa­

blos à d ' nutros r e spons~bl cs . 

3 .1 . ~-udgot flexible ou vari2ble 

Lorsque le:: f c cts ur doMint"'nt p:-·. r rrJ.i c e ux qui influ2nt sur 1 3 

marge bénéficüüre es t le nive8u d 1nctivi té (1), :i.l peut être 

utile cl.o construire un hud.gc t flexible ou VC1riable : à pnrtir de 

chaquo nivce u d 1 nctivit é , on étobJ.it un budget distinct propre à 

ch8 cun de c0s nivcs ux. 

(1) LG nivG8 U d 1 oct ivité ser2 détGrmi né Gn fonct jon de 1 1a ctivi­
t é norma l e défi n i e précédemment . 



91 -

Construction d'wi budg6t variEtble d 1 wiG s ection "machines" 

On procède à. l 1 8nDlyse de toutes los dépenses de 13 section. 

LGs différents nivesux d'activité sont ét8blis à pnrtir d 1un ni­

vea u de r éférence. 

B 8 S0 100 . activité normPle: 1000 he ures . 
Activité% 40 60 80 100 120 

Nombre d'heures 400 600 800 1000 1200 

Fr::üs de fo bri-
cRtion 54400 81600 lOLi-800 .136000 163200 

Fr8iS de structu- , 216000 216000 216000 216000 216000 
re -----------------------------------1---------

T o t a 1 

Fra is p2r unité 
d 1oeuvre : 

Variables 

Fixes 

T o t a 1 

270400 

136 

540 

297600 

136 

360 

320800 

136 

270 

35 2000 

136 

216 

379200 

136 

180 

Pour un niveau d' a ctivité de 600 heures-travnil p8r exemple, 

l e s frois de f ~bricCT tion corresp0ndC!nts s' élèvent à 0,60 x 136000 

so i t 81.600. 

Le doma ine-:: d' applicc: tion de cet t e t echnique de budgets va­

riabl es est très v3sto . L~: s C!pplicr-i tions les plus courantes con­

CL; rn0nt l(➔ S 0_épens cs des sections homogènos de production. Dans 

co ce s précis, le budge t vnrioble a , en effet, pour obj Gt d '-"étu­

di er lus éc8rts entre prévu et réal_isé s ous l' angle de ceux en­

tra înés par l a variat ion d'activité. 

3 .2. Analyse des écarts 

Exnr'linons une section "tissoge " dont lus a ctivités, prévue 

et réolle, mesµrées en unités d 1 oeuvre (heuœe-tissage). sont, par 

exomple , r e spectivement : 

(1) J . 1\ubert-Krier , op . oit., p . 343. 



2.400 heures-tissage (nctlvité prévuG) 

2.500 heures-tisscge (activité réelle) .. 
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La production de "tm mètre de tissu" x demande 1/2 heure, 

celle de y: 1 heure. 

Leurs productions réells s respectives sont de 

4.000 mètres d0 tissu x 

1.000 mètrGs de tissu y . 

Le bua_go t de l' activité prévue, que donne J_o buget Vllrioble, est 

d EJ 360.000 fr. Il s' onsuit que l o t 8UX stnnd a r d è.e 

vre (ici, le t s ux hor2ire stnnd~rd) ost de 360.000 
2.400 

Lo budgut do l'activité ré0llo est do 372.500 fr. 

L0s dépenses r éellos s 1 élèvunt à 3~0.000 fr. 

l'tmité d'oeu-

150 fr/heure 
tissage 

L 1 écr rt tot81, c'est-à-dire l G pr oduction réelle volorisée par 

l e t 2ux st3nd8rd - l e s dépens es r éelles : 

(3.000 unit és d'oouvr8 x 150) - 380.000 = 70.000 

s 1 8nnJ.yse en - écnrt d 1 r1etivité 

- écart do ;t:G r.i.dement 
- écart de fr 8. iS ou de budget. 

1. L'écnrt d 1 sctivité sur l n différence entre 1 1Rctivité 

r éelle v2lorisée p2r le t Aux stRnd~rd et le budget de 1 1 [-lctivité 

rée~.le. 

Activité réelle x Toux stGndard 

(150 X 2.500) 
- Budget act.réelle 

372.500 = + 2.500 

2. L'écnrt dè rendèment, l e différence entre l a production 

rée~.le en unités d 1 oeuvre et l' activité ré elle en unit és d'oeuvre 

vs lorisée,· pnr le t a ux stand crd. 

T8ux standard (Production réelle - Activité réelle) 

150 ( 3.000 2.500) = + 7 5.000 

3. L'éc2rt de frGis ou de budget, 12 dif férence entre le 

budge t de l ' ncti vi té réelJ.e et l es dépens Gs réelles 

372.500 - 380.000 = 7.500 
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3.3. C~~s des écarts d'activité et de rendement 

~~~E!_~~S~!!Y!!~ 
Les causes d 1 un écRrt d 1 octivité sont multiples: l a conjonc­

tu.re, J.es services coP" ... mGrci:?iux, l es services d 'nchat. 

Lri détGr •im:ition des r é,spons~bilités ne peut se f nire que 

par 1' éliminetion des c2uses nppsranment étrF-mgères à de telles 

variRtions . P8r exemple, si ln conjoncture est fovor8ble, si les 

Rpprovisionnements ont été normaux, si l 1 P:ctivité n'a été entrn­

vée par a ucun arr~t momentané, le service commercial peut ~tre 

tenu respons8ble d'uno diminution de l' activité. 

Ecart de rendement 

Un écnrt de rendement est imputnble a u r esponsn ble de l a 

production. Dnns l'exercice du contr8le, nous ne pouvons toutefois 

négliger l' aspect humain: l e s relntions hum8ines, les motivations 

P,ppr1rrüssent de plus en plus nujourd'h.ui co J.Y1..rae un f act c: u.r impor­

tRnt dans l a rent c. bilité de l'entreprise. 

Nous --:vons défini le contrBle :·mdgétrlire comme un instrument 

de décentralisntion particulièrement adf-\pté au contrôle permenmt 

de 1 1entreprise; ma is si le contrôle, par s a n3ture même s'impose 

des échelons supérieurs aux échelons inférieurs, nous l'avons 

maintes fois souligné, il doit tendre, dnnsson application effec­

tive, à prendre un nspect d 1[1uto-contrôle: il s'agit moins de 

sanctionner le r ospons2ble d'un centre d 1 8ctivité que de lui f2i­

re prendre conscience du résultnt insuffisnnt qu'il a atteint. 
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CONCLUSION 

Lo critère premier qui n présidé ~u calcul prévisionnel du 

œ:>Üt de production o été essentiellement de dég~ger des centres 

de responsnbilité: ceci correspondait à la première et à ln plus 

importante exigence d'une gestion budgétaire. 

PPrroi les frais, il y a des éléments internes et des éléments 

externes. Pa r éléments externes, nous entendons ceux qui ne dépen­

dent pc1s de l'entreprise: ce sont des éléments qu'elle subit ot 

que modifie le milieu dons lequel elle vit, p2r exemple l os sa­

l a ires, J_s s prix des mfltières prGrn:i.ères ou d 'équipem3 nt. P['. r élé­

ments internee, ceux sur lesquels elle peut avoir une action pro­

fonde et effective, notamment l e s quantités de m2tière, de moin­

d'oeuvre, l a consommn tion d'énergie, JEs fra is d 1ontretien ••• 

L~ méthode budgéta ire, en classant l e s frais pe r nature, 

rend compte dos écorts et f ocilite 18 J.océ'tli s2 tion des déséquili­

brEs évGntuels, on divis2nt l'entreprise en s ections ot en leur 

i mputont l us dépens es dont ellos ont à répondr e , ello délimite 

los responsabilités. 

Prix de revi ent conœ_lGt ou pri x de revient direct ? 

Lo cor s ctère de sécurité qu8 donne un prix de reviGnt com­

pl Gt d8ns lequel se trouvont incorpor és tous les éléments de 

frGis, préva ut-il sur le ~ynamisme qu'offre un prix de revient 

direct mettGnt l'accent sur l a rent8bilité dos produits, donc 

l'oriontc: tion de 13 production? Seul, l e contexte générc1 l peut 

écl8irer l e choi x , en particuJ_ier 1 1 ordre de grandeur des !llBrges 

bénéficioires et l'environnement. 

UnG entreprise ne pourrc1 , pnr exemple, pratiquer le coût 

direct si l e s exigences de S8 clientèle l'obligont à conserver 

int8ctes ses gammes de produits. En outre, c 10st à 18 technique 

des budgets V8riables,essent iellement bnsée sur les nivenux d'ac­

tivité, qu.' a ura recours cette dernière pour l Eiquelle l es écarts 

d ' cctivit é sont primordiaux; or, le prix de revient direct ne 
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tirnt pRs compte de t ols écarts. 

Au cours du premier chr'.pitre , nous 2vons insisté sur l e fci. t 

que l n concurrence devenait de plus en plus vive, de l'intér~t 

qu'il y r\V[l it à so consRcror à a.es Gctivités nouvelles ot à ven­

dre ds s produits j eunes. Le Méthode des c oûts directs , d2ns cet 

ordro d 'idée, appot2 ît très s éduisante : Gn s 'intéressant à l a 

rent8bilité des produits , ello permet e insi un cho ix plus judi­

cieux de cGux que 1.--i firme se propose de l 2ncer sur le ma rché . 

Il s 1 8git t outefois d ' éviter l e dfmger de oéconna1tre le poids 

e t le coüt de l n structure . 

Nous terminerons en insistcint sur 12 nécessité, ds ns tout 

cclcul de rentabilit é , de tenir compte des copRcités disponibles 

de l'entreprise , de s 1 nssurer qu'il n'y~ ~ucune incompa tibilité, 

en un mot d I étRblir un pr ogramme génér::ü qui tienne compte de 

t cus les él émGnts. 
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Ch api t r e IX 

BUDGET DES INVESTISSEMENTS 

1. GENERALITES 

2. PLAN D'INVESTISSEMENT 

3. ECHELONNEï-'IENT. DES DEPENSES : BUDGET DI ENGAGEMENT 

4. CONTROLE 
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1. GENERALIT"RES 

Traitant des programmes d'évolution au cours des chapitres 

précédents, nous avons souligné l'importance de l'investissement 

·dans la croissance de l'entreprise à long terme, en tant que 

moyen qui lui donne l'aptitude à produire et à vendre. Nous avions 

distingué l os investissements matériels ayant une réalité physi­

que tels que les terrains, b~timents, équipements, installations 

et les investissements incorporels sans réalité physique mais qui 

représentaient néanmoins des moyens à produire et à vendre. 

Nous nous étions limité à pos er le problème du choix de 

l'investissement d'ensemble qui comprenait aussi bien des élé­

ments corporels qu'incorporels, sans tenir compte des critères 

d'investissement ou des calculs de rentabilité. 

Au cours des prochaines sections, nous abordons les pro­

grammes d'investissements matériels qui ont pour objet de mettre 

à la disposition de l'entreprise les moyens matériels nécessai­

res à son exploitation. Nous excluons les investissements incor­

porels, difficilement prograrnmables, nous limitant aux opérations 

de construction et d'acquisition des immobilisations proprement 

dites. 

Programmes à long terme puisqu'ils s ont établis pour des 

périodes très longues, l es budgets d'investissement sont décou­

pés en budgets annuels qui donnent le calendrier des dépenses 

pour les années à venir et permettent de prévoir les charges 

qui pèseront sur la trésorerie. 

Un tel budget émane de l a direction; bien que celle-ci fas­

se appel à l a collaboration des services commerciaux, techniques 

ou financiers, l a participntion de ces derniers prend un caractè­

re beaucoup moins actif que dans le cas de prévisions de vente 

à court terme par exemple. Son caractère principal est l'engage­

ment: un investissement est payé globalement pour toute la durée 
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de son utilisation et pratiquement toujours avnnt son utilisn­

tion. Il en résulte une certaine rigidité - les sommes ma rquées 

au budget ne peuvent être dépassées - a insi qu'une certa ine cen­

tralisation qui ronfèrent au budget d'investissement un 3spect 

"a utorisation". 

2. PLAN D'INVESTISSEMENT 

Un plan d'investissement établit psr période l a liste des 

engagements à prendre, indique les déla is normaux de réalisation 

a insi que l es dépenses prévisibles . Sa division en tranches dé­

finies pGr la nature même des investissements et le programme 

des ressources, permet: 

- en cas de cr6ation nouvelle ou d'extension, de mettre le 

plus rapidement possible en service une partie des instal­

l a tions; 

- en cas de renouvellement, de réaliser des ehsembles neufs 

homogènes; 

- en cours d'exécution, de modifier les pl ans initia ux en 

tenant compte de l'évolution de l a conj oncture, des chan­

gements intervenus dans les ventes ••• Elle procure à cet 

égard une certaine souplesse. 

3. ECHELONNEMENT DES DEPENSES : BUDGET D'ENGAGEMENT 

A l'intérieur d'une tranche, les dépenses ne sont pas tou­

tes engagées en même temps: les contrats avec les entrepreneurs, 

les commandes de machines, doivent ~tre établis a ux dates pré­

vues pour leur utilisation: il est inutile de recevoir les machi­

nes si les b~timents ne sont pas terminés. La date d 'engagement 

des dépenses est déterminée en fonction de l a date prévue pour 

leur a chèvement ou en fonction de leur délai dtexécution. 

L'objet d 'un budgGt d'eng8ger:ient est d'éviter que certaines 

parties du programme étant terminées soient inutilisées du fait 

que d'autres ne sont pas prêtes. 
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Le budget d'engagement conditionhe le budget des dépenses 

proprement dites, c'est-à-djre des sorties de fonds ou décaisse­

ments correspond8nts . Il s'agit essentiellement d'un problème 

de trésorerie (1). 

4. CONTROLE 

Un programme d'investissements, de quelque nature qu'il soit, 

peut comporter soit des tranches engagées , soit des tranch0s non 

engagées ou en cours de réa l is8tion. 

Le contrôle doit s'effectuer sur un tableau unique, de fa­

çon à donner une vue d'ensemble, non seulement pour le contr~le 

des investissements, mais encore pour l'adapta tion des ressour­

ces. Ce t ableau doit englober les programmes successifs qui peu­

vent exister simultanément à un moment quelconque de leur réali­

sation. 

A l'intérieur des programmes, on prévoit des tranches: à 

1 1intérieur de celles-ci, des crédits qui sont engagés successi­

vement et contrôlés individuellement. Les totaux générrux permet­

tent de surveiller la marche des engagements et des dépenses, 

afin de pouvoir l es comparer périodiquement a ux ressources. 

P. LOEB, op. cit., p. 493. 



Contrôle d 1ensenblo des progr ar1mos d 'investis sement 

l E n _g a g e n e n~ D é p e n s e 

Montant Reste ' Ec2rt a engnger Reste ' 
~ 

a 
t ot nl Prévu Réel Montant 2 - 1 

Réelles dépenser , Prévu Réel total prevu en ::S Ol 
revisé 

(D ~ g ~ 
::s 

Programme nQl (Jq 0 <D 0 
D 'i ~ ~t ~ CO, 
(I), p., D p. 

tranche rQl m..,.. ~ 1-'· 
et <l>- et m en CD 

tronche nQ2 

TOTAL 

Progren-lm.e nQ2 

trenche nQl 

tronche nQ2 

TOTAL ~- --· 
TOTAL général 

Loeb, Lo budge t de l' entreprise, P.U.F., 1956, p. 508. 

s 

Nouvel-
les pr, .. 
visions 

1-' 
0 
0 

1 
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C h a p i t r e X 
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3. ETABLISSEMENT DU BUDGET 

4. BILAN PREVISIONNEL 
4.1. Analyse des différents postes 

4.2. Contr6le et revision du bilan prévisionnel 

5. EQUILIBRE DE LA TRESORERIE 

6. TRESORERIE ET PREVISION DE L'ACTIVITE 

7. BUDGET DE TRESORERIE ET PLAN DE FINANCEMENT 

8. PLAN DE FINANCEMENT ET FONDS DE ROULEMENT 

9. COMPTE D'EXPLOITATION PREVISIONNEL 
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Le budget de trésorerie répond à un double objectif 

1) disposer en temps utile des somr::i.es nécessaires pour fai­

re face nux dépenses; 

2) éviter de laisser inutilisées des ressources disponibles. 

Ces deux objectifs, à eux seuls, en même temps 

qu'ils situent le budget de trésorerie, en soulignent l'im­

portance. 

1. GENERALITES 

Le budget de trésorerie se présente à la fois comme l'abou­

tissement et la conséquence de toutes les opérations budgétées: 

puisant dans la vente l ' essentiel de ses ressourcGs, il doit per­

mettre l es dépenses indispensables à la satisfact j_on normale des 

autres budgets. Il se trouve à la base d'une série de décisions 

concernant la vente, la production, la fixation des prix, le cré­

dit aux clients, les négociations avec les fournisseurs et les 

banquiers afin de disposer à tout moment des moyens de paiement 

nécessaires à la bonne marche de l'entreprise. 

En outre, par son caractère continu et son expression essen­

tiellement monétaire, il concrétise de façon permanente le lien 

entre les plans à long terme et les plans à court terme. Sous 

cette optique, il devient l'un des principaux axes de la gestion 

budgétaire envisagée en tant qu'instrument de prévision à long 

terme. 

C'est donc principalement sur ces quelques aspects, ainsi 

que sur son établissement, que nous centrerons l'étude de la 

trésorerie. 
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2. ELEMENTS DU BUDGET DE TRESORERIE 

La trésorerie est constituée par les soldes, disponibles 

en caisse, en banque •.. , auxquels sont adjoints les effets de 

commerce en portefeuille, dont l 1 escompte procure une liquidité 

immédiate . Les mouvements de celle-ci sont commandés par le jeu 

des recettes et des dépenses qui peuvent se classer en deux gran­

des catégories (l) : 

l. un compte "exploitation" recettes et dépenses corres­

pondant aux activités essentielles de l'entreprise: achats, 

transformation, vente de produits; 

2. hors_exploitation: recettes et dépenses extérieures à 

ces activités, quoique entraînées par elles : 

a) recettes: réalisation d'actif immobilisé 
ventes do participations 
produits de portefeuille 
produit des augmentations de capital et 
emprunts ••• 

b) dépenses: investisserœnts 
acquisitions de participations 
imp6ts directs 
dividendes 
remboursement de capital et d 1 emprunt ••• 

3. ETABLISSEMENT DU BUDGET DE TRESORERIE 

Tous les éléments traduits en unités monétaires intervien­

nent dans un budget de trésorerie. Une classification calquée 

sur celle utilisée par la comptabilité permet de mieux rendre 

compte, et sans risque d'oubli, de tous les éléments déjà cités. 

Les budgets de trésorerie sont des programmes de financement 

dont le terme est au maximum un an. Ils se subdivisent générale­

ment en budgets trimestriels ou mensuels et peuvent même ~tre 

établis pour la quinzaine, voire la semaine, suivant l'ampleur 

des moyens dont on dispose, des échéances auxquelles il faut fai­

re face; par exemple, la périodicité des paiements des salaires 

ou traitements peut être un critère déterminant. 
(1) P. LOEB, op. oit., p. 519. 
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Aboutissement de toutes les opérations budgétées, l'établis­

sement d'un tel budget ne peut être réalisé qu'à partir d'un 

bilan p_révisionnel_ qui réunit tous les éléments traduits en uni­

tés monétaires. C'est par l'examen du total des postes de l'actif 

et du passif que nous soames à m~me de construire le budget de 

trésorerie. Ou bien le passif est plus grand que l'actif et la 

différence représente la trésorerie, ou bien l'actif est supé­

rieur au passif et la différence représente un besoin de finan­

cement à court terme. 

La difficulté majeure d'une teLle pr évision réside en ce 

que , pour certains postes tels l es crédits accordés aux clients 

ou les crédits accordés aux fournisseurs, il existe un décalage 

entre la date où l es dépenses r espectives sont constatées et 

celle de leur paiement effectif. Les entreprises ont des dettes 

et des créances dont, pour certaines, l'échéance doit ~tre éva­

luée. Le dépouillement statistiquo peut donner une approximation 

relativement proche de la réalité: par exemple, une analyse sta­

tistique d'une part des ordres d'achats, d'autre part des règle­

ments effectués, font apparaître, pour un mois d'achat déterminé, 

l'échelonnement d8ns le temps des paiements à intervenir. 

4.1. Bilan prévisionnel 

Le biJ_an prévisionnel sera onnsti tué sur la base d'un bilan 

de départ e t des différents budgets de la période envisagée. 

Les postes du bilan sont l es soldes des comptes dont l es 

mo uvements d'entrée et de sortie peuvent être puisés dans èes 

différents budgets. 

Investissements 

Stocks 

Entrées Sorties 

Budget des Cessions 
investissements d'actifs ou 

d'immobilisés 

Budget des Budget des 
achats de ma- matières 
tières premièrœutilisées 
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A c t i f 

Investissements : modifier la valeur des investissements du bilan 

de départ en y ajoutant les investissemcr+.s 

nouveaux, compte tenu d'éventuelles cessions 

d'actif. 

Stocks : le budget des achats est établi en fonction 

des stocks inscrits dans le bilan de départ; 

le solde entre le budget des achats et celui 

des matières premières utilisées constitue le 

stock régulateur: celui-ci est valorisé au prix 

standard. 

Clients et effets 
a recevoir : éventuellement, une analyse statistique sera 

Trésorerie 

P a s s i f 

susceptible de donner un coefficient de corré­

lation entre les ventes et les crédits "clients". 

représentée par l os liquidités en caisse et en 

banque. 

Capitaux propres: échéancier réel des augmentations de capital 

Dettes à long terme: échéancier réel des apports ou des rembour­

sements. 

Résultat d'exploitation 

Fournisseurs d ' exploitation: même type de calcul que pour les 

clients ot effets à recevoir, mais en partant 

des achats et non des ventes. 

Fournisseurs d'investissement et d'entretien 

Emprunt : montant total disponible, diminué des crédits 

non utilisés 
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4.2. Contrôle et revision du bilan Qrévisionnel 

Le premier essai d'établissement du bilan prévisionnel per­

met généralement de se rendre compte des erreurs de raisonnement · 

commises. 

A moins de vouloir entériner des situations invraisemblables, 

on arrivera difficilement à balancer l'actif et le passif. C1est 

alors que co!"lI!lence le vrai travail d'analyse du bilan, entrainant 

des changements dans les obj bctifs. Ceci s'opère selon un méca­

nisme d'aller et retour entre la direction et les divers servi­

ces r esponsables. 

5. EQUILIBRE DE LA TRESORERIE 

Après le contrôle d'ensemble du "bilan prévisionnel", des 

objectifs définitifs sont fixés pour l'année budgétée et le ré­

sultat de trésorerie déterminé par comparaison entre l'actif et 

le passif. 

Si le budget de trésorerie ainsi dégagé dénote une surabon­

dance de liquidités, reflétée dans le compte caisse et banque, 

des remboursements et des placements pourront être effectués. 

En cas de déficit que reflète le compte "emprunts", le bilan 

prévisionnel indiquera plusieurs sources de financement: 

1) l'utilisation des crédits à court terme disponibles; 

2) la remise à l'escompte des effets à recevoir, laquelle 

diminuera l'actif et donc le besoin de financement.(1) 

La constatation d 1un déficit doit inciter~ un examen appro­

fondi de l'exploitation elle-m@me: le montant des ventes et sur­

tout les frais, tels que nous l es avons analysés dans le budget 

de production. 

Nous nvons également - en son temps•-- analysé 1 t équilibre 

financier de l'entreprise et nous avons énoncé plusieurs princi­

pes qui devaient assurer à la f ois sa solvabilité et s a sécurité. 

(1) D. BLONDE, op. cit., P• 150. 
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L'équilibrede la trésorerie ne peut ~tre respecté que si 

la masse des crédits accordés aux clients varie dans une propor­

tion plus ou moins équivalente à ceux accordés par les fournis­

seurs. La constatation d'un déficit doit également donner lieu 

à une étude sérieuse de ce dernier aspect, ainsi qu'à une sur­

veillance plus attentive du recouvrement des créances. 

Remarques 

1. Le budget de trésorerie, nalgré la centralisation impo­

sée des opérations, doit respecter les différentes responsabili­

tés en cause; par exemple, il y a dans les services de fabrica­

tion e t de ven·ce des dépenses qui sont sous la dépendance direc­

te des responsables de ces services. 

2. Le budget de trésorerie dont les prévisions se font à 

très court terme, le mois, la quinzaine ou même la semaine, doit 

offrir un caractère de continuité sans l aquelle aucun programme 

général n'est valable. 

3. La fonction financière a généralement com.t!le attribution 

l'établissement des budgets, tant pour les opérations comme les 

emprunts et les placements que pour les charges financières en­

trainées par l'exploitation courante. 

6. TRESORERIE ET PREVISION DE L'ACTIVITE 

La trésorerie enregistre toutes les recettes et dépenses 

et matérialise toutes les revisions opérées sur les différents 

budgets. 

Les prévisions à court terme des recettes et dépenses sont 

confrontées régulièrement avec celles à long terme: certains des 

écarts enregistrés sur les premières peuvent avoir un effet dura­

ble et entrainer une revision des secondes. 

Par exemple: des changements intervenus dans la conjoncture 

économique ou le niveau des prix amènenent une revision des pré­

visions de vente; l'nugmentation ou la réduction des ventes se 
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répercute sur les eohGts et les paiements des fournitures et, 

d'une manière générale, sur tous les éléments de l'activité. 

Il en résulte que prévision, contrôle, revision de la trésorerie 

ne peuvent se concevoir sans la surveillance de tout ce qui peut 

influer l'activité de l'entreprise. 

7. BUDGET DE TRESORERIE ET PLAN DE FINANCEMENT 

Un programme d'évolution, avons-nous vu, était un programme 

à long terme des activités et des moyens, et notamment des moyens 

financiers. Le chef d'entreprise pouvait à l a rigueur, et devait 

même en l' absence de technique plus élaborée, établir ce program­

me à long terme des moyens financiers, programme relativement 

somma ire, voire dangereux dans ses conclusions hâtives mais in­

dispensable toutefois, en l'absence d'autres moyens. C'est pas la 

description de la nature des liens qui existent entre le plan de 

financement et le bud~e t de trésorerie que nous montrerons l'uti­

lité d'une gestion budgétaire dans l'élaboration du plan de fi­

nancement. 

Notre pensée s'accomode plus facilement d'une distinction 

entre le long terme et le court terme: celle-ci facilité un clas­

sement de nos prévisions, de nos objectifs et de nos programmes. 

Néanmoins, l a réalité autorise difficilement cette distinction: 

les investissements qui sont engagés pour le l ong terme ne peu­

vent plus, ou très difficilement, être modifiés si les hypothèses 

formulées ne se trouvent pas, quelques années plus tard, confir­

mées. 

Tout au long de cet exposé, nous nous sommes efforcé de fai­

re percevoir cet esprit de continuité et de dépendance qui doit 

lier l es ob jectifs et programmes du l ong t erme à ceux du court 

terme. C1 est surtout dans l a définition des moyens de financement 

que nous apparait avec le plus d'évidence l n nécessité d'une pro­

grnmmation continue. 
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Budget de trésorerie et ple.n de financement sont étroitement 

. associés. Si JE budget de trésorerie doit s'appuyer sur le pro­

gramme de financement pour tenir compte de tous les éléments mo­

nétaires et dJnc des opérations finBncières à long terme, ce der­

nier en retour, pour correspondre aux réalit~s à la fois de l'en­

vironnement et de l'entreprise, doit s'appuyer sur le budget de 

trésorerie. 

Nous avons souligné le r8le de la trésorerie dans la prévi­

sion de l'activité générale. 

C'est gr~ce à un examen du bilan prévisionnel, support du 

budget de trésorerie, que nous pouvons : 

- extrapoler notre plan de financement avec plus d'exacti­

tude et donc une part d'estime moins grande; 

revoir chaque année le progra.mm.e de financement pour tou­

te la période ultérieure du programne d'évolution et cor-

riger ce qu'il avait fatalement d 1 iMprécis ou d'inexact. 

- La nature des excédents ou des déficits que le budget de 

trésorerie met en évidence peut donner lieu à des opéra­

tions financières autres que celles qui concernent le 

court terme: des liquidités abondantes et durables, par 

exemple, donneront lieu à des placeMents à long terme qui 

auront leur répercussion sur le plan de financement. Ce 

sont de tels excédents qui constituent l es ressources 

propres de l'entreprise et peuvent assurer son autofinan­

cement. C'est d'une meilleure connaissance de ces ressour­

ces futures, donc de ses possibilités, que celle-ci peut 

envisager avec moins d'appréhension des investisseMents 

importants. 

8. PL.AJ.'if DE FINANCFMENT ET FO:NDS DE ROULEMENT 

Le plan de financement représente un budget de trésorerie 

à lungue échéance; il constitue par excellence l'instrUMent de 

travail du chef d'entreprise. Un grand nombre de postes de l'ac~ 
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tif et du passif peuvent ~tre regroupés en un seul qui est le 

fonds de r oulement: Ce dernier rosseoble les capita ux engogés 

pour l'exploitation de l'entreprise; a u bilan, il est représenté 

par les valeurs d'exploitation et réalisables, diminuées des 

dettes à court terme qui s ont liées à l'exploita tion. 

Fonds de roulement : réalisable court+ disponible - exigible 
court. 

Un plan de f onds de roulement peut donc servir de programme 

inter médi aire entre, d'une part, l e plan de financenent à long 

terme (cinq, dix, quinze ans) et, d'nutre part, le budget de tré­

sorerie (une année, le mo is, voire l a sema ine). Il pernettra de 

veiller à ce que les moyens d' action continuent à ~tre canalisés 

vers leur véritable destination: d'actifs réolisobles et disponi­

bles, et ne servent pas, par exemple, à financer indOnent des 

actifs i mnobilisés. Servant de base aux prévisions à long terme, 

la période couverte sera généralement de deux ou trois ans. 

Sch6~a d'un plan de f onds de roulement pour trois ans 

A c t i f 

Moyens disponi­
bles (résulta t 
du budget de 
trésorerie) 
- Stocks 
- Fabrication 
- Factures à 

recevoir 
- Effets- à re­

cevoir 

Total (1) 

P a s s i f 

- Avances ban­
caires 
Créditeurs 

- Effets à paye 
- Factures à 

payer 

Total (2) 

1968 1969 1970 

Prévu Réalisé Prévu Réalisé Prévu Réalisé · 

1 
! 

r 
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Le résultat (1) - (2) donne le fonds de roulement (positif, 

inexistant ou nul) et permet de faire t ûutes les constatations 

concernnnt sa cor1posi tion, son financern.ent ainsi que les mesures 

éventuelles à prendre. 

Schéma d'un ,Plan de financement établi pour six années, le f onds 

de r oulement servant de base 

Besoins 

Fonds de roule-
r.1ent 

Investisserri.ents 
nouveaux 

Participations 

Remboursement 
d 1 emprunts ou 
dettes à long 
terme 

TOTAL 

Ressources 

Capital 

Obligations 

Emprunts à long 
terme 

Ressources pro-
pres: 

- amortisseoents , 
- reserves ••• 

TOTAL GENERAL 

1968 1969 1970 
p R p R p R 

1971 

P: prévu 
R: réalisé 

1972 
p R p R 

1 

1973 
p R 

On suppose que ce pl an est revu pour les six dernières an­

nées du progr ano.e d'évolution: le budge t de trésorerie ét abli 

pour 1968 a permis de revoir l es élénents des différents bilans 

prévisionnels. 
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C'est une évolution du bilnn que l'on cherche surtout à dé­

gager~ Les prévisions du fonds de roulement au delà de deux ou 

trois ons sont plus hypothétiques; certains de ses éléments cou­

vrant une période trop courte ne peuvent plus ~tre formulés nvec 

un degré de vroise~blonce suffis8nt. 

9. COMPTE D'EXPLOITATION P.REVISION1'IBL 

Av8nt d'étnblir le budget de trésorerie, il n'est pas super­

flu, surtout lorsque l es renseignements ont été demandés direc­

tement nux services intéressés, de dresser un compte d'exploita­

tion pour voir si l es chiffres sont concordGnts; si l'on ne prend 

pas ce tte préc8ution, on risque d 'introduire dons le budget de 

trésorerie un oontont exagéré de dépenses et des recettes oini­

misées , l es intéressés cherchant à se garCTntir contre un risque 

éventuel. 

Budgets où se trouvent los différents éléments 

Au débit : 

Stock au départ 

Achats 

Mo.in-d 1 oeuvre 

Frais de production 
et de vente 

Au crédit 

Bilan de départ 

Budget des achats 

Budget de la production (onin-d 1 oeuvre) 

Budget des frois correspondants 

Stocks et travnux en cours . Budget des achats . 
Budget de la production 

Budget des ventes 

Ventes Budget des ventes 

Recettes diverses . Budgets correspondants . 
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Ch a pi t r e XI 

ASPECTS HUlVIAINS 

1. MOTIVATIONS AU SEIN DE L'ENTREPRISE 

2. LE BUDGET, FACTEUR DE MOTIVATIONS 
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Nous avons présenté, dane notre définition au chapitre 

II, la gestion budgétaire colli':le un instrw~ent de décentrali­

sation. La suite de notre exposé, tout en fais8nt percevoir 

les principa ux aspects, notat'.l.Dent dans l'élnboration du 

budget, dons l'étude du coût de production, .•• n'o pas trai­

té de l'org8nis3tion budgétaire conne telle. 

Nous voudrions brièvement dons ce chapitre, insister 

sur l'esprit qui doit nniner l'organisation, sur le concept 

nêne du contrôle qui est doniné noina par des nobiles tech­

niques ou no tériels que par des inpondér8bles humnins et 

psychologiques. C'est pourquoi nous examinerons le budget 

en t ant que f acteur de notivation. 
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1. MOTIVATIONS AU SEIN DE L'ENTREPRISE 

Des études sociologiques(l) récentes ont démontré 1 1influen­

ce croissante des motiv3tions au sein de l'entreprise. Celles-ci 

se mnnifestent non seulement au niveau de la main-d 'oeuvre mais 

nussi de l'ensemble de la hiérarchie, y compris les dirigeants: 

le profit n 'est plus un stimulant suffisant, au delà de l'argent, 

il fnut maintenant faire appel à des motivations d'ordre psycho­

logique qui sont s ous-j a centes. On cherche progressivenent à les 

utiliser d 'une façon plus systématique et peut-~tre plus scienti­

fique. Après le perfectionnenent des néthodes de stimulation pnr 

le salaire, l a recherche de nouveaux stimulants s'applique à 

l' enseE1ble de la hiérarchie. 

2. BUDGET, FACTEUR DE MOTIVATION 

Le budget , à condition d 'êtrd appliqué en fonction des réa­

lités psychologiques qui, auj ourd'hui, se manifestent de plus en 

plus , porte en lui certains f acteurs importants de motivation: 

l a participation consciente à un travail collectif, une plus 

grm1de initiative laissée à l a personnalité, not omment dnns l o. 

déterminat i on des objectifs, l a reconnaissance des compétences 

lorsque l ' objectif est réalisé. 

Toutefofus, l'efficacité d ' une gestion budgétDire en t ant 

que stimulnnt ne peut être reconnue que si l'esprit qui l' anime 

est conforme aux données psychologiques que nous venons d 1 évoquer. 

Leur mé connaissance, au contra ire, risque d'entrainer des pertur­

bations graves et de détruire l a plupart des éléments positifs 

ou avantages que le budget présente. 

No us ovons, t out nu long de cet exposé f insisté sur le ca­

ractère de responsabilité qui devnit être associé à la décentro-

(1) Goorge c. HOMù.NS, The Western Electric Reseorchs, The Bobbs­
Merr:il reprint scries in the Socifl l Sciences, S-123. 
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lisation: les cellules homogènes ou centres d'activité dont nous 

ovons souligné le cnrRctère de responsabilité Gn préférant la dé­

nomination de centres de responssbilité, prennent à la f ois un 

sens plus large quant au domaine des simples nctivités, màis aus­

si plus précis quant à l'application du principe de responsabi­

lité. 

Le contrôle budgÉtaire nous est apparu à la fois comme une 

synthèse des écarts (chaque responsable devnnt rendre compte de 

l'efficocité de sa gestion à l'échelon i nnédiatenent supérieur) 

et comne une analyse de ces mêmes écarts (choque responsable de­

vant analyser les éc~rts de ses subordonnés). Mais, lors de l'a­

nalyse des écarts (chapitre VIII), nous avons f a it remarquer que 

l'erreur due à l a négligence d'un responsable ne devait pas né­

cessairement entraîner une sanction: le contrôle budgétaire est 

plus un outil d '" a utocontrôle" qu'un moyen de pression extérieu­

re, son objet étant avant tout de renseigner chacun sur ses per­

formances ou ses l a cunes. 

L'élaboration du budget a été présentée comme un mouveJ:'J.ent 

d'aller et retour entre l a direction d'une part et les différents 

services responsables d' autre part. Le processus d'examens et de 

réunions qu'un tel système déclenche entraîne une participation 

pratique et psychologique de l'ensemble des responsables ~e la 

gesti on: ceci implique une libre discussion au cours de laquelle 

la directj_on doit obtenir l' adhésion de tous à ses objectifs. 

Le budget n'est donc pas un plan rigide qui dicte à l'exé­

cutant ce qu'il doit faire d 'une façon précise: il ne peut bri­

ser l'initia tive, i l doit la susciter, la diriger, la contrôler; 

établi à partir de certélines hypothèses, il ne peut l es prévoir 

t outes, l'on peut 0êne se trouver en f a ce d'une situation assez 

éloignée de l a prévision budgétaire. En fixont à cha cun l'objec­

tif qu 1 il doit réaliser et en lui indiquant l e s étapes nécessai­

r es, le budget stinulera l'initiative dans la mesure où il laisse 

à chaque responsable une liberté suffisante dnns l'accomplisse­

Dent de sa tâche. 
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SYSTEME PRESENTE P li.R MONSIEUR BONTNT 

1. CARACTERES PRINCIPAUX DU ViODELE 

2. LA PREVISION Dr:s VBHTES 

2 .1. Prévisions du vendeur 

2.2. Prévisions du directeur régional 

2 . 3 . Le directeur général des v Gntes 

3. ELABORATION DU BUDGET 
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4 . CONSIDERATIONS SUR LE "SYSTEME" présenté pr1r Monsieur Bonini 
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Au terme de cette nnalyse des principes qui r é­

gissent 18 gestion budgétaire, n ous croyons utile de 

décrire les grandes lignt)S du modèle présenté p::1r 

Monsieur Bonini (l)i celui-ci illustre notre concep­

tion qui considère l e budget, non seulement comme 

moyen d I éloborotion mn i s a ussi de réi:1lis2tion des 

ob jectifs à l ong terme, e t ceci: 

- en confrort~nt le profit qui résulte des prévi ­

sions et celui à atteindre; 

- Gn épuisant successivement tous l es moyens 

pour réaliser le but fixé . 

(1) Ch~rles P . Bonini, Si muls tion of informot i on ond Decision 
System in the Firm - 1963, by Prentice- Hall, I NC, Englewood 
Cliffs, N. JT. , chnp . 3 et 4, J)escription of the Mo del: Planning 
and Control in the FirCT, pp . 29 ot ss. 
Il s I egi t d I un modèle générrll, d I un "système ", préset1té de 
f nçon didnctiquG por Monsieur Bonini. 
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1. CARLCTERES PRINCIPAU'.l DU HODELE 

Ce modèle est une présentntion difürnt i que très oi mple; il 

envisage , en plus de la di rection , cl.eux c1épP.rtoments seulement: un 

service de vente et un service de produc tion; il a 1 1 r,,vGnto.ge de 

décrire d ' asse z près l e cnrn ctère dynamique d ' une gestion budgé­

t a ire: les chiffr es avnncés , s'ils ne sont qu 1hypothétiques, sont 

copendnnt significa t i fs de ce dync.imisme . 

Le modèle p~ rt de certaines hypothèses restrictives : 

- mntièros premières e t main- d ' oeuvre à coûts unitaires 

consti:mts; 

- point d ' investissements; 

étude sornmnire des prévisions , fondée uni quem8nt sur les 

prest~tions r éa~isées; donc p~s d ' étude de msrché ou de 

technique similcüre; 

- cucun service de fin8ncement; 

- l n période budgét nire envisngée est limitée a u trimestre, 

ce qui 8 1 1P.vontoge d 1sd8pter 1 2 pol: tique de l ' entrepri­

se 2 ux f l uctu2t i ons conjoncturelles . 

11 met en évidence 

l ' él nbor nt i on du budget à travers les différents échelons 

h i ér archiques ; 

- l'objectif à 2t teindre: en 1 1 occurrence 1 ~ profit à réali­

ser por 1 1 :-,ntreprise 1 qu ' il confronte r c onsuite QVe c l'ob­

j e ctif prévu. 

Il ;)st nécessaire d I nttirer J_ ' attention sur les significfl ­

tions distinctes que 1 ' 2uteur don.no à "quots s 11 c;t "standards"; 
11 quotns 11 se rn :pportf'.nt nux objectifs ch i ffr és que l ri direction im­

pose, et "st[mdo rds" 1:1ux normes, f'UX prévisions quo nous donne 

1 1 é t u è' é: du p.r1 s s é • 

DG l n description du modèle de Bonini , nous reprendrons et 

expliciterons s omm2ir0ment l es deux t abl enux r el Gt i fs à 
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- l a prévision des ventes v 

- l ' élGborotion du budget. 

2. LA PREVISION DES VENTES 

Le modèle €st, dons cette section , étudi é plus en détci il; 

il met en lW'lière l e s critères des prévisions de ventes 2u nivea u 

du vendeur e t du dire cteur région81. 

2 .1. Prévisions du vendeur - -~--~-----~-
Ces prévisions s ont présentées pnr le vendeur, le dernier 

mois du . trimestre on C" urs , en fonction des ventes qu 1il 8 réali­

s ées durent l os cinq dor n i crs mois. 

S l ei moyenno de s ventes d ' un produit 

dun~nt lE: s cinq derniers mois 

St_1- St_2 = l os vente s du pr oduit 2u cours des 

deux der n i ers mois r especti fs 
A 

S l o pr évj_sion des ven t es du vendeur 

a ) Si l Gs vent es de s deux derniers mois sont toutes 

cl.eux supérieures à l n moyenne S, l e v endeur y verrn 1 1 indic8tion 

d 'une tenfümc e f c: v or nble; il estimer ri en conséquence le volume 

des v rmt cs f'.1ensuellGs du proch2in t rimestre Clnol ogue a u volume 

l e plus élevé réalisé o u cour s ~es deux derniers mois. 

Si et 

b ) Pe r contre, si 1 0s cl.eux dorni ers mois sont l ' un su­

périeur e t 1 1 ci utre inférieur à 12 mo~renne 
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c) Si lGs deux d8rniors mois sont tous de ux inf érieurs 

à l a moyenne . . 
St-l < s et st-2 < s 

l~ > l st-1 + st- 2 
2 

2 . 2 . Prévisions du directeur régional 

Ce dernier ét~blit pour s e r ~gi on l e s prévisions de vente 

du prochain trimestre . Il se bnse sur l as prévisions de ses ven­

de urs ot sur lus ventes rénlisées 2u cours du dernier trimestre 

e t du trimes tre en cours. 

s s 
s 

q-1 

s 
q 

l us prévisions du vende ur 

l es ventes du dernier trimestre 

les ventes du trimostre en cours 

( en f r1i t l e s deux prerni ors mois 
du trimestre puisque c' est ou 
cours du 3me mc.iis qu I on ét2bli t 
l os prévisions) 

1) Le prévision du di re cteur régional doit représenter 90 % des 

ventes du derniGr tri mestre, sinon lD1prévision du vende ur est 

corrigée cor-uue suit : 

prévisions corrigées 
S - SS 

s s + g- 12 

2) Ell e do it égc lement représent er 85 % des ventes des deux der­

niers mois du trimestre en cours. Si 18 prévision ori gim-ùe 

(SS) ou 18 prévis ion arrigée ~u 1) ne répond pos à ce dernier 

cri tèrG, l ,: directou.r corrige l os prévis i ons clu vendeur comme 

suit : 0 , 85 S - SS 
prévisions corr i gées s s + 

2 

3) De plus , e ll6s ne peuvent êtrü supérieures cl e J.5 ~~ 8 UX ventos 

du trimestre en cours , s i n on l 6s prévisions du vendeur seront 

corrigées c orrun.o suit : 
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1,15 S - SS 
prévisions corrigées s s + 2 

!fous constatons que si, ou ni vea u du vendeur, 10s prévi­

sions s ' appuient sur l~s r énlisotions pnssées, à 1 1 6chclon du 

dire cteur régionol, ell es sont d8 j à corrigées é\ Von;b m~rne l es 

n,justements quo l <1 direction centroLs opérerCT en vue du profit­

obj cctif. 

2. 3 . Lo dir8cteur générnl des ventes 

Il r assGmble l es prévisions dos différents directeurs r é­

gi onmu: Gt lGs soumet à l n direct i on qui él8bore le plc1n trimes­

triel. 

Le t 8ble r-rn nQ 1 regroupe l Gs différente s hypothèses for­

mulées sur l es ,révisions de vente et traduit les Rjustements 

éventuels à réo.liser successivement. 



S y n b o 1 e s 

S prévisions de vente pa r produit et p2: r vendeur 

S moyenne des ventes des cinq dernières périodes 
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st_1ventes pnr produit Gt por vendeur du mo is précédent 

st_2v0ntos pa r produit e t por vendeur des deux □ois précédents 

s ven·i:es pnr produit e t po. r région durant le tri.oestre q 

s 
q-1 

vGntcs pnr produit et par région du tri.oestre précédent 

SS prévisions des v0ntGs p~r produit e t por région 

des prévisions des vend eurs 

SSS prévision de toutes les ventes : somne des SS 

SODr'.19 



N 
0 

n 
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Tableau I 

Ventes réalisées 

Oui 

:"Non 

8t-l < ~ 
ù~Ou-

~t~/~ 
st-l ou st...2 
en dessous de 
la moyenne ,. 

s = s 

j
Tous deux au-dessus 1 

de la iooyenne 

Tous deux en dessous 
de la moyenne s = st-1 + St,...2 

2 

SS+ S 
SS+- g-1 Non 

2 

1 ss __ s_s_+~~-'-s5_s_ Non 

SS+ 1,15 
SS~ 2 

Oui 

Oui 

eus les 
produits et 

tous les ven-

deura,-ont·-v· ls 6tê pris en 
considP..râ.-

tion? . 
J. ,, 

Additionner les 
ventes par pro-
duit et ion 

Non 

SSS = somme 
des estimatioœ 
des ventes par 

roduit 
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4. BLABORATION DU BUDGET 

Le t8bleQu I traite dos prévisions à tous l os échelons, le 

t2bleRu I I _ rond compte de l :.:i c1ém2.rche suivie pnr l n direction dans 

1 1 él obor3tj_on du budget: si 18 profit qui résulte dos prévisions 

de vente et de production est s2tisfnisnnt pnr r~pport à celui à 

atteindre , lo progrcmmo es t 2-dc,pté; p8r contre, si l e pro fit prévu 

est moindre que colui visé, J_os c oûts , les vante s e t lG prix se­

ront réox2minés de fflçon à nugmentcr l' objectif prévu . Si une tel­

le étude n 1 8boutit p8s à un résultnt Vfl lrible, J_o profit à attei n­

dre serc quelque peu diminué et ce jusqu ' à l ' obtention d 1une so­

lution a cceptoble. 

Nous remnrquons que le confrontc1t i on permanente et systémn­

tique entre le profit qui résulte des prévisions et le profit-ob­

jectif donno spécialement s u oodèle cet 2spect dyn2mi que déjà évo­

qué . L'accent est mis surtout sur le f 2it qu ' il f a ut d 1 8bord épui­

ser t ous les moyens nvent de modifier l'objectif ot cette opinion 

rejoint 12 nôtre. No us 8vons, en effdt, au chapitre V, défini l e 

plrm à court terme corn.me étont un pl8n susceptibJ_e d 1afü:i pter le 

long terme él ux fluctuCTtft:ons conjoncturelles , s c.ns pour 8 utont en 

éc2rter ou Gn nodific, r los objectifs ; ot:1 is cet te odopté:t~ï.on ne se 

f ~it pns pLr une a ccept2tion passive dss prévisions conj oncturel­

l es mnis bien p:.:ir 18 prise de r~esuros visont à m8intcnir 1 1ob joc­

fit défini, telle qu ' un effort promotionnel plus e r c:nd , une éven­

tuelle dimi nution dos coûts d u production et d 18dmi nistretionp-oire 

n~oe un c1baissement du pri x do vente, s 1 :Ll p<:;;ut susciter une 2ug­

ment2t:i .. on du chiffre d I affa ir es . 





DonnP.es 
Prévision des ventes 

et des cotît s 

Profits réalisé s 

Première estimation 
des co11t s 

stimation faite p 
le département de 

roduction 

Revoir les e stima­
tions de coüt 

Diminuer de 5 % l es 
coilt s dans les deux 
meilleurs départe-

ments 

Recalculer F 

Tableau II 

emière e stimatio 
. des ventes 

Prévisions faites 
par le département 

des ventes 

Non 

evoir les prévis.ions 
de ventes 

Budgets préliminaires 
des dépenses admin • 
dépenses= budget éta­
bli par le vice-prési­
derit et directeur gé­
néral des ventes 

Objectif de U.Vf"-l.U 

de profit 
.,. 
P = la moyen .1.e de 
profits pour l e s ..... c 
derniers tri 1estre~ 

Oui 

revi..3ions 

Objectif plr s ba 

Augmenter de 5 % les 
r évisions des produit 

Revoir le prix 

Diminuer de 5 % le 
prix des 2 produit 
avec la marge brute 
la lus 'levée 

.,. 
P ~ 0, 95 P 

Recalculer P Recalculer P 

Pr,..,fit atterrl.u: 
-=vc.ites nettes 
-cotît des prodD.its 

endus - dépeœ es 
a.di.rinistr atives 

l 

l 



Revoir les co~ts 

Dinùnuer de 5 % les 
co~ts dans les 5 dé­

artements r estants 

Recalculer P 

Non 

Oui 

Deuxième revision 

Revoir les v entes 

Augmenter de 5 % 
.,. l e s ventes de s pro 

duits rest ants 

Recalculer P 

Non 

Oui 

Revoir de nouveau 
l e s prix 

Diminuer de 5 % 
es prix des 2 pro­
uit s r estants 

Recalculer P 

l 
Non 

Oui 

----------~! 

evoir de nvüvea 
l 'objectif 

" P +- o, 95 P 

No1. 
")-----t 

Oui 

letourœr 
à l a )re­
mière revi-
sion.Revoir 

..1.€ s ""stima­
tions de 
coili . 

"I 

1--' 
1\) 
O'I 

7 
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5 . CONSIDERATIONS SUR LE SYSTTI:I✓i:~ PIIBStNTn p:""'. r Vionsürnr DONIHI 

Co r i,, e nous J_ 1 f! vons écr i t plus hémt , un tel modèle montre le 

cl_ync1mi smc d ' uno gestion buc1gét8 i re et corrobore notre point de 

vue qu0 cel lG-ci os t un moyen ël. e rESnlis C' tion des pl nns à l ong 

terme . 

Mnis ce n ' est poi nt là le but essent i el de Mons i eur Boni ni 

dnns I e système qu I il présente . Il v ::, ut , p1<r cel ui-ci, rn,).ritr or 

1 1efficocité du plCTnni ng en trnt que moyen de contro i nte pour 

l ' onsGmbl e du porsonnel de l ' ontrepri se; il s 1 oppo se 2i ns i à no­

tre conception qui, tenant compte de l ' s spec t humn i n , 1 1 envi sogo 

c om.rne un moyen do rno t i vot i on . 

Il n ' y 8 donc chez l ui aucun mouvement d 1 8llor et retour 

tel que nous 1 18vons jridis dé cr i t entre lo di re ction et le person­

nel, ni de réuni ons conc0rtées: les données présentéos pnr l es 

vendeurs ne s ont qu 1 indict'. tives po11.r l a di re ction c: t il leur est 

impnsé des quot2s bi en définis à r éal i ser, en vue de 1 1 ob jectif­

profit , cos quotas é t ant dus object i fs ~roposés pnr l A di rec t i oQ 

8UX v ondeurs , objectifs plus élevés quo l e s prévis i ons de ceux- ci 

e t détermi nés p8r l Rs potentiol i t és du rur.! r ché r- insi que pC! r les 

réo. J_is o. tions p2 ssécs . J't.~ us s nisi ssons mi eux , por cette notion de 

quot2, le moyen de pression dont dispose 1~ direction. 
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C O N C L U S I O N 

Le contrôle budgétnire nous est oppo ru corn.me un outil de 

pr ogr amros tion ot de dé cent r olis~tion r épondont 2 ux exi gences de 

l' év olution nctuelle de l' économi e dont 18 pleine expansion im­

plique une adC1 ptPtion d E:: s moc~e s de gestion . 

En t r:nt q u ' outil de progrc1mnm tion, nous no us s ommo s attrwhé 

à démontrGr qu ' il no se limitoit p::: s à 1 1 él obor C1 t ion du court 

t ( rme mcüs ég~ lement à ceJ. le cll1. l ong t er me , mett2nt o. insi en lu­

mi ère l E.: ur étroi t o interdépend:::nce : si le pJ.rin à l ong t erme dé­

t e r mine , en effet, l es obj ectifs du court t erme, il en dépend 

quont à s a conc eption et à S 8 r ée lisa tion. Ai nsi, l e budge t de 

trés orerie ne démontre pa s uniquement 1 1 i néluctcblc oblig8 tion 

de r é[ùis ~:, r l o coordimition de to us l e s budgets mo is s e prés ente 

égo lem.ont co11W.e J e lien pe r mEment et fllnnifeste ent re J.e s deux 

type s c1e progr srnmes, à 13 fo is subordonné mu. impér otifs du pl on 

de finrnce m~ nt e t le déter minant dans so r évision périodique et 

son 2dapt 2.tion f1 UX r ér-üi t és . 

Un e gestion budgé t 2ire s ouple , c'est-à- dire dA.ns l aquelle 

l es budgets ne s ont po s l n stricte opplic2tion du progr œime gé­

n ér fl l ma is bien Ul'l.e Rd2ptotion f ::i ce à l ei conj oncture du rrioment 

n ous est oppa rue c omme l'un dos moyens d 1 Ps surer ce t esprit de 

continuit é , en p~rticulior : 

- fü:ns l .ri poursuit e des ob j ectifs: l e s object ifs génér nux 

n e pe uvent êtro r evus qu 1 oprès nvc i r épuis é :tous les a utres 

moyens; 

dnns l e contrôle 0. c; s éc F.1. rts, él ément i mportf\nt d I une pr é­

vision à l ong t er mo en cc qu ' il pGrm--~ t de è.é csler certoines ten­

d~nccs, oins i quo dé conna ître l'impor t nnce de certPines V8ria­

bles: économiques , t echniqu~s , c ommerciol es e t h uro8ines. 
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En t clnt qu ' outil de décenl; r oliss tj_ on, l iJ c ontrôle budgétoi­

r0 entr 8 Î n ~ une subdivision de l ' entreprise en centre s d8 r Gspon­

SRbilïté e t lui domrn o ins i unt, rentobili té accrue , en p:.:irticu­

lier 8 U n ivoA U de l s pr oduction , p3r une plus l 3 r ge possibilité 

de c ontrôle ot de motiv~tion. Uëtte décentrCTlis ~tion se mnnifos­

tG non seul e.ment füms l I orgf'.ni s fl tion f ormel le mc-lis 8 ussi füms 

1 1 ospri t qui clo i t 1 1 r.mimGr , ce qu i n ous .~ Î '"' i t préférer le terme 

de contre de r c~ spons <1bilité à centre d ' e ctivité p r> r J_é1 not i on de 

motj_v.,,. t j_on sous-j r cent o . }!;n eff c; t , l e c ontrôle , à notr e ovis, a 

pour 0b j ot moins de s nnctj_onner l c:s r Gspons,:-,bl e s que de leur fr:i­

re prGndrc c onscience do leurs e r reurs ou de leurs p8rforms nces 

ot ck lGs f r: i ro 'participer" de fr1çon effe ctive à l c1 g ost i on même 

de l 1 0ntreprise . 

l !O US v nudr:i_ons , en f i n d I étude , a.ég[lgor e t soulign er 1 1 un 

de s grc~nds 0vont age s do 1 ,:-, c;estion budgétc: i re, Gv cmt 2:ge inhérent 

à s on Cél r octère de programma tion: p ·r 1 1 rma1yse t-=; t l a r,1esure des 

f ,:-, i ts , elle est un c,util de cl.é cision . Rn effE, t 1 l e c8dre géné rr.ü 

qu ' ol J_e constitue perme t de situor l ' entrepris e d8n s son c ontexte 

éconorüquG e t s e s perspnctivGs propre s . Il s 1 ensuit une conna i s ­

s r:nc e pr écise de s Ls forc e s e t de s e s f a iblesses, d ' a utant plus 

préci euse qu 1 Glle donn e r.rnx décisions un c c r o ctère r ntionnel . 

En outre, c e codre générol l"eprésent e un pr énl obl e à 13 

mi se en v c l e ur de t e chnique s plus spéci~lisée s t elle s que 1~ re ­

chorche opé r .1 tionnellG nu 1 1 é t 21blissement d I un mo dèl e, é conomique 

g1ob::ü de l'entreprise. Ce dernier 1 à p...,rtir d I une hypothèse re­

t enue pour se vra i s cP1.bl rmc o e t s ::-: c omp.'.'l tibili t é C!UX contrrüntes 

ex i st r1nte s 1 s i mnl 0 t oute s l es nc tivi tE5s de 18 f i rmo ot expr ima en 

t ormos nI< thémf'.t i q_ uos L ,s r c l n t i ons qtü exi stcmt entre cellos ~ci. 

Aussi, p~r s n f i nesse dfnno lyse de s f ~i ts e t s n fréquenc e de con­

t rôle, f inossc-3 duo à w 10 or e;nnis .'"' tion qui se d éveloppe ot se pcr­

-fe c t:i_onne ,riu fil des nns, l r gestion buc~gé t [: i re scrvir[üt de bose 

à l' édi f ic r tion d 1 tm t e l mod èle . 
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Nonobstant l es di ffi cultés cons i dérnbl es qu ' une teTI..e te ch­

ni quo pose , ut notamment le choix de l' hypothèse retenue, des ~ -; 

coeffici tmts de corrél a t ion qui expri ment ces re l 8tions mathéma ­

tiquos entre l e s di verses nctivités, 1~ difficul té de r ésoudre 

18 mnsse de ca l cul s i mposés, dGs &tudes orientées en ce sens au­

torisent certa i ns espoi rs , surtout à l' heure où l ' usage des ordi­

nnteurs l 0i sse entr evoi r 18 possibilité de rés oudre cette so i:lli.ne 

de calcul s . 

Et c ' est une v oi e d I avenir pour l P e;e stj_on budgé t Eüre , 

te chniqu" nncienno et s i mpl 6 dcms sci conceptüm , qui 8pparci.i ssni t 

coJiî.me dépossée pnr les techni ques modernes . BlJ_e y trouve , à no­

tre Gvi s, nne f'.pp J_ic t'tion ré el l e et effica ce , l e modèl e économi­

qct.e roprésc➔n.tm1t l e stndo ul tims du budget, son expressj_on mathé­

m2tiquo, ét2nt un budget pl us élnboré et perfectionné . 

Nous nous so.111me s donc efforcé d 1 envi sPger ce suj e t ressassé 

sous une optique pl us ne1.1zve, lui donn2nt une pe r spective plus l a r ­

ge p2r ce caractère de gestion prévi sionnelle e t le i sm,nt ici 

entrevo i r son rôle futur de CRdre générol, sus cept i bl e de fourn i r 

a ux ordinateurs l es donné es né cessa i res . C I est d;ins ce sens que 

pourra i t être entnméo une étude ultéri eure 

§ 
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